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Avant-propos de la cinquième édition.
 Lumières et ombres sur le contrôle de constitutionnalité en France




En des temps incertains, la Constitution demeure un élément majeur de stabilité juridique et sociale. Lorsque la société donne l’impression de se fissurer, de perdre sa cohérence et de se diviser, notre norme fondamentale reste un point d’ancrage du droit et une référence ultime pour les juges. Les cours constitutionnelles participent à cette stabilité du droit, donnent la réponse du droit aux demandes sociales tout en vérifiant que les décisions des autorités publiques restent conformes aux exigences de la Constitution. C’est dire combien les décisions du juge constitutionnel contribuent à la préservation de l’ordre juridique et social.


Et dans le même temps, un juge constitutionnel qui ne serait pas sensible aux effets pratiques de sa décision pour le justiciable perdrait une partie de sa raison d’être. C’est l’une des tendances du juge contemporain que de mesurer l’impact réel de ses décisions, d’autant plus quand il pratique un contrôle concret dont « l’effet utile » doit être recherché.


Le Conseil constitutionnel français n’échappe pas à ces tendances. À l’heure de la concrétisation du contrôle juridictionnel, il cherche à rendre des décisions plus effectives pour les justiciables qui le saisissent. Il est vrai que le contrôle que permet la question prioritaire de constitutionnalité offre des vues plus précises à l’application de la Constitution. La recherche d’une certaine proximité avec les préoccupations du justiciable ne peut qu’être soulignée et éclaire d’une lumière plus nette le contentieux constitutionnel.


Mais on ne demande pas au juge constitutionnel de « communiquer », aussi importante soit la bonne compréhension et l’acceptation de ses décisions. Il faut s’attacher au fond et le chemin à parcourir reste considérable : délais d’examen des questions de constitutionnalité, motivation plus explicite, utilisation de méthodes plus riches d’argumentation, débat contradictoire plus accompli, y compris en contentieux a priori de constitutionnalité, renforcement des exigences en termes de nomination des membres, « format » d’organisation du Conseil constitutionnel qui réponde aux exigences de l’époque. Il reste beaucoup à faire. C’est à un profond changement de dimension qu’il faut s’attacher pour répondre à cette demande fondamentale de justice constitutionnelle, c’est-à-dire de droits fondamentaux plus effectifs. Le contrôle de constitutionnalité est encore trop dans l’ombre de l’esprit initial qui l’a créé.


La question des rapports entre contrôle de constitutionnalité et contrôle de conventionnalité, et des relations du Conseil constitutionnel avec les autres cours chargées de ce dernier, semble avoir trouvé un équilibre qui est le fruit d’une volonté commune d’éviter les conflits et de faire en sorte que chacun reste « dans son couloir » dans la course aux droits fondamentaux. Mais les rapports de système demeurent complexes dès qu’une question conduit à un « frottement » des normes. L’évolution est trop lente, avec le risque que le contrôle de constitutionnalité se trouve en quelque sorte « dépassé » par un contrôle de conventionnalité plus immédiat, plus effectif, d’un maniement plus souple pour les juges ordinaires.


La culture constitutionnelle peut encore être développée. Il faudrait aussi que le Conseil constitutionnel continue à s’inspirer de l’action de cours constitutionnelles européennes qui, comme en Allemagne, ont su, par une jurisprudence fortement argumentée, acquérir une autorité juridique et morale dans leur ordre constitutionnel et vis-à-vis des cours européennes. Encore faut-il que les valeurs constitutionnelles soient affirmées plus nettement et que le juge résiste aux modes et aux fausses valeurs. Les droits fondamentaux inscrits dans notre Constitution méritent d’être mieux défendus face au communautarisme et aux tendances du moment.


Cette cinquième édition souligne les tendances du droit constitutionnel contemporain : nécessité et recherche d’une meilleure motivation et argumentation constitutionnelles, complexité des procédures contentieuses, multiplication des juges chargés de la défense des droits fondamentaux, place considérable en France du contentieux de la question prioritaire de constitutionnalité et limites de ce contentieux. Le contentieux constitutionnel français illustre soixante ans d’existence du Conseil constitutionnel et dix ans de jurisprudence QPC. Un rythme de croisière par temps calme. Mais nos sociétés entrent dans des turbulences auxquelles il faut être attentif : mouvements sociaux, pandémie, retour des nationalités, inquiétude sur les valeurs communes. Plus que jamais, notre Constitution est la valeur fondamentale de la société française. Au Conseil constitutionnel de continuer à la défendre.


Fousseyraud, avril 2020.
 En confinement.












Introduction générale




1. La Constitution des citoyens et des justiciables. — Longtemps, la Constitution a été, comme le disait Royer-Collard, une « tente dressée pour le sommeil », ce texte solennel organisant les pouvoirs publics d’un État, fixant la répartition des compétences entre les organes constitutionnels, faisant en sorte que le pouvoir arrête le pouvoir.


La Constitution pouvait certes comporter des droits et libertés fondamentaux, des principes destinés à la défense des droits des citoyens, ces grandes libertés dans lesquelles se reconnaissent les États démocratiques mettant en avant le primat des droits et libertés sur la puissance de l’État. La Déclaration américaine de 1776, les Déclarations de 1789, 1793 et 1795 en France, précédaient ou s’ajoutaient au texte constitutionnel mais ne constituaient pas le centre des préoccupations constitutionnelles, centrées sur la répartition et l’équilibre des pouvoirs.


L’avènement de la justice constitutionnelle a modifié cette donne, à plusieurs points de vue. D’abord, en faisant de la Constitution formelle une « Constitution vivante », pour reprendre l’expression employée par la doctrine italienne, une Constitution interprétée par le juge constitutionnel, qui vient mettre de la chair jurisprudentielle sur le squelette de la Constitution formelle, l’adaptant aux nécessités sociales de l’époque. Ensuite, les procédures de contrôle de constitutionnalité, longtemps cantonnées dans un dialogue entre autorités publiques, constitutionnelles autant que politiques, se sont ouvertes au justiciable, ce citoyen en action devant son juge. Les juridictions constitutionnelles européennes illustrent ce mouvement d’un contrôle longtemps tourné vers des autorités constitutionnelles, et aujourd’hui ouvert aux citoyens. On verra justement comment le système français de contrôle de constitutionnalité a évolué en ce sens, avec la fameuse « question prioritaire de constitutionnalité » (QPC). Enfin, cette participation du justiciable à la justice constitutionnelle a replacé au-devant des préoccupations des juges, et pas seulement des juges constitutionnels, non seulement les droits fondamentaux comme levier de leurs jugements, mais les droits fondés sur la Constitution comme référence essentielle du droit, là où ces juges, particulièrement les juges ordinaires, administratifs et judiciaires, avaient comme horizon des droits fondamentaux des textes internationaux et européens : Pacte international relatif aux droits civils et politiques et Convention européenne des droits de l’homme, au premier rang. 


Citoyens, hommes politiques et juges se tournent donc plus que jamais vers la Constitution, comme un gage de valeurs communes lorsque les valeurs sociales sont rendues plus fragiles par l’individualisme et un communautarisme certain. Dans un monde aux valeurs sociales fragilisées, la référence à des textes socialement et juridiquement fondateurs constitue un recours aisé quand les valeurs communément admises sont fortement contestées et lorsque l’individualisme forcené prend le pas sur l’intérêt général. L’ordre social ébranlé, le droit demeure une référence : gouvernants et gouvernés s’y rattachent en y cherchant des règles de conduite, tant sociales qu’individuelles. De toute part, le juge est sollicité pour dire le droit, tout le droit, et même dicter les conduites sociales, lorsque la règle sociale n’est plus unanimement admise. De ce point de vue, le droit constitutionnel fait figure de modèle. Par nature plus stable – on ne change pas tous les ans de constitution –, il fonde l’édifice politique et social, il organise les pouvoirs publics, il définit le contenu et fixe l’étendue des droits fondamentaux de chaque citoyen.


La Constitution est donc devenue plus que jamais « justiciable », invocable devant tous les juges. On assiste ainsi à un processus d’appropriation de la Constitution par le juge et le citoyen, rendant celle-ci plus proche de leurs préoccupations et vecteur d’évolutions du droit.


Le développement des juridictions constitutionnelles dans les démocraties occidentales a contribué fortement à ce mouvement de recentrage du droit autour de la Constitution. Le retour des régimes démocratiques après 1945 s’est accompagné de la création de systèmes de contrôle de constitutionnalité, sous une double influence : celle du positivisme juridique, déjà présent dans les réflexions de la doctrine dès le début du XXe siècle, celle du doute porté à l’égard du légicentrisme qui venait de montrer son incapacité à résister aux totalitarismes de toutes origines.


En voyant dans les constitutions les instruments ultimes de défense du droit, les gouvernants ont cherché le moyen technique de garantir cette suprématie du droit et ils l’ont trouvé logiquement en créant une institution chargée de garantir cette suprématie : la justice constitutionnelle. Cette évolution des mentalités est aussi le fruit d’un mouvement de pensée qu’on qualifie généralement de constitutionnalisme.




Le constitutionnalisme


2. Le constitutionnalisme. — À l’origine du constitutionnalisme, il y a l’idée de la suprématie de la Constitution, c’est-à-dire d’un texte écrit, stable dans la durée, et dont la valeur est supérieure à celle de toutes les autres normes juridiques. Cette conception n’est pas seulement juridique, elle implique aussi un comportement politique et social.




« Politiquement, le constitutionnalisme signifie que la loi fondamentale est la traduction du pacte social conclu entre toutes les composantes du pays. Parce qu’elle incarne l’adhésion de l’immense majorité des éléments du corps social, la Constitution bénéficie d’une légitimité érigée en mythe sacralisé » (Y. Mény, V° « Constitutionnalisme », in O. Duhamel, Y. Mény, Dictionnaire constitutionnel, Puf, 1992).





Ce mouvement se réalise aux États-Unis par l’adoption de la Constitution de 1787, il se traduit en France dès 1789, dans le préambule de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, qui en témoigne pleinement en un style superbe :




« Afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous. »





Le fondement moderne des constitutions est aussi à rechercher dans le principe de séparation des pouvoirs et dans la garantie des droits, ainsi que l’affirme l’article 16 de la Déclaration de 1789 quand il énonce que




« Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution. »





Ainsi, il y a dans le constitutionnalisme une volonté de stabilité normative et un principe de supériorité de la norme constitutionnelle, norme originaire, fondatrice, et dont découlent toutes les autres règles de droit. Cette conception répond à un souci de rationalisation et d’unification des règles de la vie en société qui plonge ses racines chez Hobbes et son Léviathan. De cette structure logique, on peut tirer une hiérarchie de règles et de pouvoirs, pouvoirs constituant et constitués, ce qu’explique bien S. Goyard-Fabre :




« La Constitution, en effet, fixe la distribution des compétences des différents organes du Pouvoir : elle est le statut matriciel de l’institutionnalisation qui, matériellement, s’étend à tous les domaines de la vie sociale. En cela, on perçoit aussitôt l’importance de l’aspect formel du constitutionnalisme : une loi ou un énoncé de droit ne sont valides que s’ils sont congruents avec le dispositif de la Constitution, qui prend ainsi valeur de “loi fondamentale” » (Les fondements de l’ordre juridique, Puf, 1992, p. 147).





Mais cette conception du droit et de l’État est une conception organiciste, formelle, qui laisse largement de côté la question du droit substantiel, c’est-à-dire du contenu des règles fondamentales, de leur raison d’être, des orientations politiques et sociales auxquelles elles se rattachent.







La doctrine de l’État de droit


3. Doctrine de l’État de droit. — C’est à une logique juridique formelle que se rattache, sous des appellations diverses, la doctrine de l’État de droit en Allemagne à la fin du XIXe siècle puis en France.




Cette doctrine de l’État de droit « est forgée par des juristes, avant tout pour répondre à l’exigence de fondation du droit public : machine de guerre contre l’omnipotence parlementaire, la théorie privilégie une conception purement formelle de la hiérarchie des normes, en faisant l’impasse sur les valeurs sur lesquelles elle repose » (J. Chevallier, L’État de droit, 6e éd., 2017, p. 9). Même si cette conception générale dont « l’objectif poursuivi est d’encadrer et de limiter la puissance de l’État par le droit », « recouvre cependant des visions assez différentes du rapport entre l’État et le droit : l’État de droit c’est, tantôt l’État qui agit au moyen du droit, en la forme juridique, tantôt l’État qui est assujetti au droit, tantôt encore l’État dont le droit comporte certains attributs intrinsèques ; ces trois versions – formelle, hiérarchique, matérielle – dessinent plusieurs figures possibles, plusieurs types de configurations de l’État de droit » (ibid., p. 11).





4. Du droit formel au droit substantiel par l’action des juridictions constitutionnelles. — Paradoxalement, cette conception formelle va conduire au développement d’un droit substantiel par l’intermédiaire d’un vecteur particulièrement puissant : la création des juridictions constitutionnelles. La fonction première de la juridiction constitutionnelle, dans la conception classique de Hans Kelsen, est de faire respecter cette hiérarchie formelle, particulièrement entre la loi et la constitution (Théorie pure du droit, trad. 2e éd. par Ch. Eisenmann, Dalloz, 1962, p. 363 ; C. Eisenmann, La justice constitutionnelle et la Haute Cour constitutionnelle d’Autriche, LGDJ, 1928, rééd. 1986, p. 22).


Le contrôle de constitutionnalité de la loi, d’abord conçu comme un contrôle de la « validité » de la loi à la constitution va évoluer vers un contrôle substantiel des actes subordonnés à la constitution, allant en quelque sorte de la forme à la valeur.


En France, ce mouvement s’appuie sur différents facteurs. D’une part, le développement d’un contrôle juridictionnel de l’administration par le juge administratif va conduire à un affinement des techniques contentieuses et à l’extension des cas d’ouverture du recours pour excès de pouvoir (contrôle minimum, contrôle de proportionnalité) mais aussi par une jurisprudence de défense des libertés publiques, énonçant des principes généraux du droit issus tant du corpus législatif français que du pouvoir d’interprétation du juge. Ce processus de dégagement vis-à-vis du contrôle juridictionnel formel va fortement influencer le Conseil constitutionnel qui suivra le même chemin, passant du contrôle de la compétence du législateur à celui du contenu de la loi (G. Vedel, « Réflexions sur quelques apports de la jurisprudence du Conseil d’État à celle du Conseil constitutionnel », Mél. René Chapus, 1992, p. 647).


D’autre part, ce chemin n’aurait pas été fait si juge administratif et juge constitutionnel n’avaient pas bénéficié des instruments tout autant conceptuels que juridiques que sont la Déclaration de 1789 et le Préambule de 1946. Là encore, la jurisprudence administrative avait montré la voie en les utilisant (J. Chevallier, L’État de droit, op.cit., p. 79 ; F. Burdeau, Histoire du droit administratif, Puf, coll. « Thémis », 1997), en leur donnant valeur normative et donc obligatoire.


Le Conseil constitutionnel disposait ainsi déjà des instruments conceptuels énonçant les droits fondamentaux : il lui restait à leur donner leur place dans la hiérarchie des normes, ce qui fut fait dans les années 1970. En conférant valeur constitutionnelle au préambule de la Constitution de 1958, lequel renvoie à la Déclaration de 1789 et au Préambule de 1946, le Conseil a fait un véritable saut de qualité dans le contrôle de constitutionnalité. Selon cette conception, la défense des droits de l’individu s’exprime directement par le contrôle de constitutionnalité.




« L’idée selon laquelle les individus sont titulaires de droits face au pouvoir, et disposent des moyens de les faire valoir constitue bien un acquis fondamental : la hiérarchie formelle des normes devient, non plus une fin en soi, mais un moyen de protection des droits individuels » (J. Chevallier, L’État de droit, op. cit., p. 58).





La nature substantielle du contrôle prend le pas sur sa nature formelle, même si cette dernière demeure essentielle, comme l’illustre le contrôle de l’incompétence négative du législateur (v. infra Titre 3). L’utilisation de la Déclaration de 1789 en est l’illustration la plus frappante. Dans sa lecture contemporaine par le Conseil constitutionnel, elle représente un équilibre entre les deux conceptions, formelle et matérielle, ce qui explique une part de son succès auprès du juge constitutionnel. La question prioritaire de constitutionnalité accélère ce processus en appliquant ces principes constitutionnels à des situations concrètes devant le juge ordinaire français.


5. Paradoxes du retour au droit substantiel par la jurisprudence des cours constitutionnelles. — Le premier paradoxe vient d’un constat. À partir de cette doctrine constitutionnaliste, fondée sur des principes kelséniens, c’est-à-dire sur un normativisme rejetant toute idée de présupposés philosophiques tirés du jusnaturalisme, les juridictions constitutionnelles vont élaborer un corpus de droits fondamentaux tirés de la Constitution mais dont les fondements touchent au personnalisme, et se rattachent, sans le dire ou même le savoir, aux doctrines jusnaturalistes. Paradoxe majeur : le normativisme kelsénien participe à une revalorisation du droit naturel.


Certes, ces droits fondamentaux sont largement le fruit du pouvoir d’interprétation du juge, qui puise au sein d’un ensemble historico-juridique pour énoncer une norme générale qui s’accorde avec l’ordre juridique du moment. Mais justement, l’exercice de ce pouvoir d’interprétation laisse songeur. Quelle est la « marge de manœuvre » du juge constitutionnel en matière d’interprétation ? Quelle est sa méthode d’interprétation ? Plus généralement, comment la constitution peut-elle donner lieu à interprétation ? Cette question est susceptible de réponses variées. Tantôt l’interprétation est considérée comme intrinsèque à la fonction juridictionnelle et le juge ne doit pas chercher ailleurs que dans le texte lui-même sa signification (c’est le phénomène autrichien de « pétrification » de la Constitution), tantôt elle est le fruit du contexte dans lequel s’inscrit le texte constitutionnel et dont le juge doit être l’interprète en cherchant à donner une cohérence globale à l’ordre juridique (C. Grewe, H. Ruiz Fabri, Droits constitutionnels européens, 1995, no 37 ; R. Dworkin, L’Empire du droit, 1986, trad. fr., Puf, 1994, p. 204 ; v. infra Titre I, Chap. 3, « La légitimité de la justice constitutionnelle », nos 89 et s.).


6. (Suite). — Le deuxième paradoxe est que la doctrine de l’État de droit occulte les valeurs sur lesquelles il est fondé pour en rester à un ensemble de mécanismes de garanties et de contrôle normatif et juridictionnel. Or, la garantie de l’État de droit passe par un processus de garantie juridictionnelle qui doit trouver des fondements précis dans la hiérarchie des normes, fondement formel, mais aussi substantiel. Cela conduit le juge à faire des choix de politique jurisprudentielle dans lesquels les présupposés philosophiques, humanistes et sociaux sont nécessairement présents. L’ambivalence de la fonction de justice constitutionnelle est dans cette contradiction intrinsèque entre une fonction de garantie formelle de la règle de droit, qui fait toujours prévaloir la Constitution sur les autres normes, et une fonction de garantie de principes de fond, qui peuvent être contenus dans la Constitution, exercice qui participe de la fonction fondamentale de pacification sociale et politique inhérente à la justice constitutionnelle.


Bien plus, la fonction du juge constitutionnel dépasse de loin la fonction « objective » donnée au juge ordinaire qui n’a qu’une fonction d’application des lois, purement déductive, selon la doctrine classique (J. Chevallier, L’État de droit, op. cit., p. 68 ; M. Verpeaux, « La notion révolutionnaire de juridiction », Droits, no 9, 1989, p. 36). Si le juge ordinaire ne doit être que la « bouche de la loi », le juge constitutionnel ne peut se limiter, du fait de la généralité intrinsèque de la norme constitutionnelle, à une application mécanique de la Constitution. Son pouvoir d’interprétation est nécessairement plus étendu, avec d’autant plus d’influences et de conséquences juridiques que sa décision s’impose à l’ensemble normatif. Cette influence est d’autant plus forte que le contrôle est concentré au sein d’un organe unique, soit spécifique et placé à côté des ordres juridictionnels, soit parce qu’il coiffe les juridictions ordinaires et en est la juridiction suprême. Mais même dans les cas de contrôle diffus, dans lesquels la loi « ne se trouve blessée que par hasard » (Tocqueville, parlant du système américain de contrôle de constitutionnalité), on sait que l’effet de la décision du juge dépasse en fait le cas d’espèce pour atteindre un degré de plus grande généralité dans ses effets. C’est dire ainsi que la fonction de contrôle de constitutionnalité dépasse largement l’organe qui l’exerce.


7. Évolution des mentalités. — Enfin, ce mouvement s’appuie sur une évolution des mentalités devenues aujourd’hui très sensibles aux droits fondamentaux, sous l’influence même des Cours constitutionnelles européennes et des jurisprudences des Cours européennes, Cour européenne des droits de l’homme et Cour de justice de l’Union européenne. Il y a là une convergence, pour ne pas dire concurrence ou surenchère, entre les différentes juridictions qui utilisent les droits fondamentaux (v. infra Titre I, nos 57 et s.). La doctrine de l’État de droit devient alors celle des libertés publiques et individuelles, de la défense des droits fondamentaux contre tous les pouvoirs, exécutif et législatif, et, dans certains systèmes, même contre le pouvoir judiciaire (Italie, Allemagne). Cette évolution produit un véritable changement de nature du droit constitutionnel ainsi constaté :




« C’est l’idée de réalisation de l’État de droit qui domine le droit constitutionnel moderne : toutes les institutions (y compris le Parlement) sont soumises au respect des règles de droit et notamment à celles qui protègent les droits fondamentaux : en sorte qu’elles ne peuvent limiter ceux-ci ou leur porter atteinte qu’en utilisant les voies normatives appropriées, et donc, en fait, en obtenant les majorités exigées pour adopter telle ou telle limitation. Ainsi il apparaît que les trois objets du droit constitutionnel moderne – institutions, normes et libertés – sont étroitement liés et ne forment qu’un même ensemble » (L. Favoreu, « Le droit constitutionnel, droit de la Constitution et constitution du droit », RFDC, no 1, 1990, p. 71, spéc. p. 79).





Ainsi, selon certains, tout procède du droit constitutionnel et il est alors important et légitime d’identifier l’influence du droit constitutionnel sur les différentes branches du droit (L. Favoreu, « L’influence de la jurisprudence du Conseil constitutionnel sur les diverses branches du droit », Mél. Léo Hamon, 1982, p. 235 ; id., « La constitutionnalisation du droit », Mél. Roland Drago, 1996, p. 26 ; id., « Légalité et constitutionnalité », CCC, no 3, 1997, p. 73 ; B. Mathieu, M. Verpeaux, La constitutionnalisation des branches du droit, 1998). De même, selon les constitutionnalistes contemporains, il importe de faire une étude aussi exhaustive que possible de la Constitution, dans tous ses articles, et dans toutes ses implications.


Mais c’est oublier que tout le droit, en tout cas le droit français, ne procède pas de la Constitution. Le doyen Vedel l’exprime avec clarté :




« Le droit constitutionnel n’est ni la source historique et juridique de l’ensemble du droit ni le démiurge des concepts et des méthodes de celui-ci. Tout d’abord d’un point de vue abstrait, une hiérarchie de norme n’exige des normes inférieures que la compatibilité avec les normes de rang supérieur. […] En second lieu, le droit a existé bien avant que ne soient mis au clair la hiérarchie normative, la suprématie constitutionnelle et le juge constitutionnel. […] Enfin et surtout, les concepts que, dans son activité de contrôle, manipule le juge constitutionnel ont, dans leur immense majorité, été formés sans référence à des concepts constitutionnels » (« Aspects généraux et théoriques », Mél. Roland Drago, 1996, p. 6).





La constitutionnalisation du droit procède donc de la hiérarchie normative, c’est-à-dire du rapport formel entre les normes de cette hiérarchie, beaucoup plus que d’une influence substantielle des normes constitutionnelles sur les normes subordonnées. Le contrôle de constitutionnalité n’a pas pour fonction de formuler du droit mais d’assurer sa cohérence. Le droit ne procède pas seulement de la Constitution mais y trouve sa consécration en valeurs fondamentales.


8. Constitutionnalisme global. — Une nouvelle tendance du constitutionnalisme moderne est celle du « constitutionnalisme global » qui fait le constat que les constitutions des États ne sont plus suffisantes à réguler l’ensemble des activités de gouvernement et que la société internationale gagnerait à utiliser les concepts du constitutionnalisme pour mieux organiser son activité. Ces idées sont portées à la fois par la doctrine internationaliste et par une certaine doctrine constitutionnaliste, doctrines qui poussent en avant les principes d’une société globale, sous l’influence des réseaux transnationaux, des organisations internationales de niveau mondial, et de la jurisprudence des tribunaux internationaux. Cette sorte de « trans-constitutionnalisme » (l’expression est du constitutionnaliste italien Sabino Cassese ; v. Juspoliticum, no 19, janvier 2018) ne nous paraît pas très crédible car il lui manque, pour fonder une Constitution mondiale ou globale, un État, une population cohérente, des organes étatiques, Exécutif et Législatif, qui agiraient par eux-mêmes, alors que les instances internationales ne sont que le fruit de conventions internationales, c’est-à-dire le résultat de la volonté conventionnelle d’États souverains et qui doivent le rester. La puissance des juridictions internationales ne permet pas, à elle seule, la construction d’un constitutionnalisme global. Le mouvement dynamique nous paraît aller dans un sens différent : celui du retour d’une volonté des peuples à l’État national et à des valeurs culturelles et juridiques plus identitaires.







L’évolution de la doctrine publiciste en France


9. Évolution de la doctrine publiciste en France. Science politique et droit administratif. — La doctrine publiciste contemporaine française est passée en soixante ans d’une doctrine de la « mort » des constitutions à celle de la « résurrection » de celle-ci (D. Rousseau, « Une résurrection, la notion de la Constitution », RDP, 1990, p. 5). Le développement de la science politique à partir des années 1950, notamment grâce à Maurice Duverger, et certaines orientations des publicistes eux-mêmes, comme Georges Burdeau, tant dans son Traité de science politique que dans d’autres écrits (G. Burdeau, « Une survivance, la notion de Constitution », Études de droit public. Mél. Achille Mestre, 1956, p. 53), ont conduit à mettre en avant les vertus de l’observation des pratiques politiques ou de la jurisprudence plutôt que l’étude des textes constitutionnels, faisant ainsi la place à un certain principe de réalité, à l’observation « sociologique » et rejetant ce qui est considéré comme de la réflexion « métaphysique » (M. Duverger, Droit constitutionnel et institutions politiques, Puf, coll. « Thémis », 4e éd., 1959, vol. 1, p. VII-VIII).


En droit administratif, la doctrine fait le constat, à une certaine époque, comme le doyen Georges Vedel, de la continuité du droit administratif et de la discontinuité du droit constitutionnel (G. Vedel, « Discontinuité du droit constitutionnel et continuité du droit administratif : le rôle du juge », Mél. Marcel Waline, 1974, t. 2, p. 777) ou encore de l’autonomie du droit administratif par rapport au droit constitutionnel (c’est la conception de René Chapus, Droit administratif général, t. 1, 15e éd., 2001, nos 10 et 1399), même si des tendances inverses ont vu le jour dans le même temps (G. Vedel, « Les bases constitutionnelles du droit administratif », EDCE, 1954, p. 21. Et la critique célèbre de Charles Eisenmann, « La théorie des “bases constitutionnelles du droit administratif” », RDP, 1972, p. 1345).


10. Développement de la jurisprudence du Conseil constitutionnel. — Le développement, à partir des années 1970, de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, qui n’est plus seulement « l’organe régulateur de l’activité des pouvoirs publics » comme il s’était qualifié lui-même en 1962 (no 62-20 DC, 6 nov. 1962, Rec. 27. Sur les prémisses de cette évolution v. L. Favoreu, « Le Conseil constitutionnel, régulateur de l’activité normative des pouvoirs publics », RDP, 1967, p. 5) mais qui énonce et formule des principes de droit constitutionnel substantiel, des droits fondés sur la reconnaissance d’un « bloc de constitutionnalité » issu de la Déclaration de 1789, du Préambule des Constitution de 1946 et de 1958, va produire une évolution des mentalités et des analyses politiques et juridiques dans laquelle certains voient un véritable renversement de perspective (P. Avril, « Une revanche du droit constitutionnel », Pouvoirs, no 49, 1989, p. 5 ; deux articles fondateurs : G. Vedel, « Excès de pouvoir administratif et excès de pouvoir législatif », CCC, no 1, p. 57 et no 2, p. 77 ; L. Favoreu, « Légalité et constitutionnalité », CCC, no 3, p. 73).


En réalité, la continuité de la doctrine publiciste doit être soulignée, non seulement parce que le développement de la science politique n’a pas réduit la production scientifique des constitutionnalistes mais aussi parce que les auteurs les plus classiques – Duguit, Hauriou, Esmein, Édouard Lambert, Carré de Malberg, Barthélemy et Duez, Laferrière – n’ont jamais négligé les réflexions relatives à la justice constitutionnelle et à sa place au sein de l’État. Au contraire, on est frappé par la pertinence et l’actualité des propos d’un Hauriou ou d’un Carré de Malberg sur l’importance du contrôle de constitutionnalité et la nécessité de limiter la puissance parlementaire (R. Carré de Malberg, La loi, expression de la volonté générale, (1931), rééd. Économica, 1984, p. 221 ; M. Hauriou, Précis de droit constitutionnel, (1929), rééd. CNRS, 1965 et Dalloz, 2015, présentation J. Hummel, p. 266). Le doyen Vedel a pu en faire le constat lors d’un colloque qui soulignait justement cette continuité constitutionnelle de 1789 à 1989 (G. Vedel, « Rapport de synthèse », in Association française des constitutionnalistes, La continuité constitutionnelle de 1789 à 1989, 1990, p. 271 ; reproduit in RFDC, no 1, 1990, p. 5).


11. Publications doctrinales. — La doctrine politiste elle-même est bien consciente de ce « retour » du droit constitutionnel et en fait l’analyse selon ses propres critères, en ne cherchant pas nécessairement une opposition doctrinale mais en proposant des clefs de lecture (B. François, « Le juge, le droit et la politique : éléments d’une analyse politiste », RFDC, no 1, 1990, p. 49 ; v. également les travaux d’Y. Poirmeur cités in Bibliographie infra no 19). Ce néoconstitutionnalisme est marqué en France par les analyses de la jurisprudence du Conseil constitutionnel qui ont constitué le « facteur déclenchant » de cette tendance. En effet, les commentaires de jurisprudence sont d’abord le fait de juristes techniciens, administrativistes pour la plupart, ou en tout cas formés à l’école la plus classique du droit administratif. C’est que la jurisprudence même du Conseil constitutionnel subit l’influence du droit et du contentieux administratifs, non seulement parce qu’elle y trouve les instruments conceptuels et les techniques contentieuses qui lui manquaient jusque-là, mais aussi par la présence au sein et autour du Conseil de spécialistes reconnus du droit administratif (ce qu’a bien montré le doyen G. Vedel : « Réflexions sur quelques apports de la jurisprudence du Conseil d’État à la jurisprudence du Conseil constitutionnel », Mél. René Chapus, 1992, p. 647 ; id., « Doctrine et jurisprudence constitutionnelle », RDP, 1989, p. 11). Les apports et l’influence entre le droit constitutionnel et le droit administratif, entre le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État, sont d’ailleurs réciproques, influences augmentées aujourd’hui par la question prioritaire de constitutionnalité.







L’école d’Aix-en-Provence et le développement des études de contentieux constitutionnel


12. L’école d’Aix-en-Provence et le développement des recherches en contentieux constitutionnel. — À l’initiative de Louis Favoreu et de Loïc Philip d’abord, puis de nombreux de leurs élèves par la suite, les études de droit constitutionnel prennent à partir des années 1970 un nouvel élan en France. Ces deux auteurs invitent à une véritable prise de conscience juridique par la réalisation des Grandes décisions du Conseil constitutionnel (1re éd., Sirey, 1975, préf. M. Waline, 19e éd., Dalloz, 2018). Bien plus, la création d’une équipe de recherche collective (le fameux Groupe d’Études et de Recherches sur la Justice Constitutionnelle (GERJC, équipe associée au CNRS, aujourd’hui « Institut Louis-Favoreu ») de l’Université d’Aix-Marseille) permet de démultiplier les thèmes de recherche. La création de l’Annuaire International de Justice Constitutionnelle en 1986 puis de la Revue française de droit constitutionnel en 1990 parachève cette construction en montrant que l’étude du droit constitutionnel moderne est scientifique et juridique, fortement marquée par le droit comparé, capable de productions scientifiques autonomes par rapport aux autres branches du droit (X. Magnon, « Orientation théorique et choix méthodologique de l’École aixoise de droit constitutionnel : réflexions et tentative de reconstruction », Mél. Louis Favoreu, 2007, p. 233).


Le Conseil constitutionnel lui-même participe à ce mouvement de réflexion en accueillant des colloques et en maintenant un lien constant avec la doctrine. La création des Cahiers du Conseil constitutionnel (Dalloz, 1997), puis des Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel (éd. Lextenso), aujourd’hui de la revue en ligne Titre VII, l’ouverture d’un site internet contribuent à une meilleure connaissance de sa jurisprudence. La revue Constitutions. Revue de droit constitutionnel appliqué (Dalloz, 2009) en est une autre illustration, comme les Codes constitutionnels (Dalloz et Lexisnexis).


Le développement des études de droit et de contentieux constitutionnels se poursuit dans de nombreuses Facultés de droit, marquées par l’étude poussée de la jurisprudence du Conseil constitutionnel et un certain abandon du droit constitutionnel institutionnel, ou plus exactement, envisageant les questions institutionnelles par le prisme de la seule jurisprudence du Conseil constitutionnel. Le recours au terme de « contentieux constitutionnel » recèle dès lors une certaine ambiguïté car il désigne tout autant les aspects proprement contentieux de la jurisprudence constitutionnelle que le « droit constitutionnel jurisprudentiel » qui comprend les questions relatives aux droits fondamentaux substantiels. Dans le même temps, les autres disciplines du droit prennent en considération la jurisprudence du Conseil constitutionnel, parfois avec un regard critique appuyé, comme en témoignent les vifs débats du colloque de Rennes de 1996 consacré à La légitimité de la jurisprudence du Conseil constitutionnel (dir. G. Drago, B. François, N. Molfessis, 1999), qui forme une sorte de point d’orgue de ces controverses. Aujourd’hui, les relations semblent plus apaisées entre les différentes branches de la doctrine juridique, sans d’ailleurs que les questions fondamentales aient été vraiment résolues. Mais on est en présence d’un phénomène de « banalisation » de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, qui fait maintenant partie du paysage politique, juridictionnel et doctrinal français.


13. Évolution de la place du Conseil constitutionnel dans le système juridique français. — Le Conseil constitutionnel a conquis, au fil de sa jurisprudence, une place majeure dans le paysage des institutions publiques françaises, depuis 1970. Cette montée en puissance est aussi celle du constitutionnalisme en France, et d’une heureuse relation entre la Haute institution et la doctrine. La consécration du Conseil constitutionnel le place au cœur des organes constitutionnels, en faisant l’un des acteurs du jeu constitutionnel et politique français. Mais cette position conduit également à une certaine banalisation de sa jurisprudence, qui va de pair avec son acceptation par la classe politique et la société française. Sauf exception, les décisions du Conseil constitutionnel ne provoquent pas de réactions politiques ou sociologiques majeures. D’une certaine façon, cette conséquence est le résultat du succès de l’institution et de sa jurisprudence.


Mais ce constat n’empêche pas les critiques et les remises en cause (D. Rousseau (dir.), Le Conseil constitutionnel en questions, 2004 ; D. Rousseau, É. Spitz, « Le crépuscule du Conseil constitutionnel », Le Monde, déc. 2001). Les critiques portent sur le fonctionnement du Conseil, le statut des membres, la procédure estimée bien peu contradictoire, la limitation du droit de le saisir à quelques autorités politiques, les compétences limitées, en particulier en matière de défenses des droits fondamentaux face à l’omniprésence du droit de la Convention européenne des droits de l’homme et du droit de l’Union européenne.


14. Critiques et enjeux. — Ces critiques ne sont pas toutes infondées, même si elles doivent être corrigées. On peut en isoler trois qui nous semblent comporter des enjeux majeurs pour l’avenir du Conseil constitutionnel et de sa jurisprudence (pour de plus amples développements : G. Drago, « Le Conseil constitutionnel à la croisée des chemins », (coll.), Cinquantième anniversaire de la Constitution française, 2008, p. 315 ; id., « les différents types de contentieux ou 5 000 décisions en 60 ans », NCCC, no 58, 2017). Le premier enjeu concerne la procédure. En contentieux a priori de la loi, la procédure doit nécessairement adopter une structure plus juridictionnelle, apportant les garanties d’un quasi-procès, même si ce procès est fait à une loi. Le caractère objectif du contentieux n’empêche pas le respect des principes majeurs de la procédure que sont le principe de la contradiction, l’égalité des armes, les garanties d’un minimum de procédure organisée. Cette nécessité ressort d’autant plus que le Conseil a réussi à l’organiser de façon contradictoire et publique dans le contentieux de la QPC. La transparence des travaux du Conseil en serait renforcée, dans un contentieux dont les enjeux sont publics et majeurs. Les citoyens ont droit à une transparence accrue du débat constitutionnel.


Le deuxième enjeu concerne les compétences. Limité au contrôle a priori, le Conseil constitutionnel exerçait un contrôle « amont » de la norme, législative et internationale, laissant le champ libre aux juges ordinaires, administratifs et judiciaires, pour apprécier la compatibilité du droit français avec les normes internationales, sans que ces derniers puissent expressément utiliser la Constitution comme norme de référence. La réforme constitutionnelle de 2008 créant la question prioritaire de constitutionnalité aménage un équilibre des compétences entre le Conseil et les autres juges qui sont d’ores et déjà des juges de la constitutionnalité, le Conseil d’État formellement dans un cadre restreint mais existant, les autres juges substantiellement, jusque-là sans le dire en utilisant les valeurs constitutionnelles par le truchement des droits fondamentaux européens et internationaux, aujourd’hui au grand jour dans la procédure de contrôle incident avec la question prioritaire de constitutionnalité. L’enjeu pour le Conseil constitutionnel est de confirmer un juste positionnement à l’égard des juges ordinaires.


Le troisième enjeu concernait l’accès des citoyens à la justice constitutionnelle. Interdit jusqu’en 2010, il isolait le Conseil constitutionnel des citoyens et inversement. La question prioritaire de constitutionnalité modifie profondément cet équilibre. Le prétoire du Conseil constitutionnel s’ouvre aux citoyens. L’enjeu est celui d’un contrôle de la QPC, conçu comme un apurement de l’ordre juridique français des inconstitutionnalités existantes, et qui doit se renouveler pour mieux adapter la Constitution aux exigences démocratiques de l’époque : libertés individuelles face à l’État, relations entre constitutionnalité et conventionnalité, concurrence des droits fondamentaux, lutte contre le communautarisme.


Une dernière critique concerne l’effectivité des droits fondamentaux constitutionnels. Certes, la QPC a permis une véritable concrétisation de ces droits et leur application à des situations nouvelles, ce qui illustre une Constitution plus proche des justiciables. Mais ces principes constitutionnels sont-ils réellement effectifs ? La dignité de la personne humaine est-elle mieux respectée parce qu’elle a une valeur constitutionnelle ? On en doute fortement. La fraternité, principe républicain, a été reconnue comme ayant valeur constitutionnelle (C. const., no 2018-717/718 QPC, 6 juill. 2018, M. Cédric H.). A-t-elle pourtant des effets pratiques sur les droits reconnus ? Ce point est fortement discuté. L’intérêt supérieur de l’enfant, reconnu en 2019 comme se rattachant au Préambule de 1946 (C. const., no 2018-768 QPC, 21 mars 2019, M. Adama S.), est-il réellement défendu en toutes matières ? Rien n’est moins sûr. L’identité constitutionnelle de la France est bien un obstacle constitutionnel aux intrusions du droit international et européen dans notre système juridique. L’obstacle n’est-il pas seulement formel lorsque la menace d’une atteinte à cette identité n’est jamais mise à exécution ? L’existence de superbes droits constitutionnels formels a parfois pour équivalent leur absence d’effet concret. Comme si le nécessaire self restraint du Conseil constitutionnel se transformait en manque d’audace jurisprudentielle.


Le Conseil constitutionnel a toute sa place dans notre droit, mais il n’est plus seul pour assurer la défense des droits fondamentaux, concurrencé qu’il est par les autres juges nationaux et les juges européens. Dans ce trop-plein de juges défenseurs des droits fondamentaux, des stratégies de contournement de la Constitution peuvent isoler notre norme suprême, qui demeure la manifestation la plus solennelle de l’État-nation, face aux constructions supranationales et à l’omniprésence des Cours européennes. Le Conseil constitutionnel a un rôle à jouer qui ne doit pas être d’arrière-garde, pour défendre les valeurs inscrites dans l’ordre juridique français et en premier lieu dans notre Constitution. Le Peuple Souverain le lui redonne avec la réforme constitutionnelle de 2008. Le chemin du Conseil constitutionnel doit concilier audace de la défense des droits fondamentaux et prudence d’une autorité constituée et non constituante.







Objet du présent ouvrage


15. Objet de ce livre. — Ce livre se veut d’abord un ouvrage de contentieux. Il s’agit d’étudier et de présenter les règles contentieuses utilisées devant le Conseil constitutionnel français. Selon cette perspective, le contentieux constitutionnel des lois tient une place majeure, surtout depuis 2010 et la création d’un contrôle a posteriori de la loi avec la QPC. Les autres contentieux ne sont pas sans importance : le contentieux électoral est important en volume et en qualité, mais le Conseil constitutionnel juge ici largement comme une juridiction « ordinaire » si l’on peut dire, à ceci près que le contentieux du financement de la vie politique l’orientera dans l’avenir vers un contrôle de fond, pour peu que le statut des partis politiques acquière un support constitutionnel. De plus, le contentieux électoral devant le Conseil ne peut être distinct de ce qui relève de la juridiction administrative et qui fait l’objet d’ouvrages spécialisés (J.-C. Masclet, Droit électoral, Puf, 1989 ; id., Le droit des élections politiques, Puf, 1992 ; J.-P., Camby, Le Conseil constitutionnel, juge électoral, Dalloz, 7e éd., 2017 ; B. Maligner, Droit électoral, Ellipses, 2008 ; R. Rambaud, Droit des élections et des référendums politiques, coll. « Domat », LGDJ, 2019). De même, le contentieux des lois de finances ne sera pas distingué, sauf exception, du contentieux des lois ordinaires, mais les aspects de contrôle au fond de la loi de finances ne seront pas traités ici.


Un ouvrage de contentieux pourrait se contenter d’une description des règles de la procédure devant la juridiction considérée. Outre le caractère fastidieux d’un tel exercice, ce serait oublier que la procédure est guidée par des principes, comporte des garanties, façonne en quelque sorte la juridiction qui l’utilise, lui donne réellement sa dimension, sa compétence, parce que ces règles font l’objet d’interprétations par la juridiction qui les applique. Cela est particulièrement vrai pour le Conseil constitutionnel pour lequel les règles écrites de procédure sont peu nombreuses et parfois peu explicites, même si le contentieux a posteriori corrige cette impression. L’étude de la jurisprudence du Conseil constitutionnel est donc essentielle pour comprendre les principes du contentieux constitutionnel français.


Mais il y a plus. Présenter la juridiction constitutionnelle française pourrait laisser penser qu’on traitera d’abord des politiques jurisprudentielles du Conseil constitutionnel, de ses orientations au fond, du droit constitutionnel substantiel, de la protection des droits fondamentaux assurée par le Conseil. Ce n’est pas l’objet de ce livre. La matière est d’ailleurs déjà largement traitée dans des ouvrages spécialisés (v. par ex. : B. Mathieu, M. Verpeaux, Contentieux constitutionnel des droits fondamentaux, LGDJ, 2002), dans les ouvrages relatifs aux libertés et droits fondamentaux ou dans les chroniques des revues juridiques. On croit aussi que l’énoncé des règles contentieuses applicables devant le Conseil constitutionnel apporte des éléments fondamentaux de jurisprudence qui font comprendre le sens de celle-ci.


Plus généralement, on pense que l’action de la juridiction constitutionnelle est plus significative lorsqu’elle agit en tant que répartiteur des compétences normatives entre les différents organes de l’État, entre Exécutif et Législatif en particulier, que lorsqu’elle se prononce en matière de droits fondamentaux, même si le plus souvent les deux éléments sont évidemment liés. Cette fonction technique, contentieuse, nous paraît être la raison d’être de la juridiction constitutionnelle, autant que la défense des droits fondamentaux, aux présupposés plus fragiles et aux destinées peut-être plus redoutables que désirables. On se place ainsi dans le sens de la conception kelsénienne de l’ordre juridique et de la justice constitutionnelle. Il nous semble que cette voie, qui a été suivie jusque-là par le Conseil constitutionnel, lui a conféré plus d’autorité qu’aucune autre. Et c’est donc ce chemin que l’on propose au lecteur de suivre.


16. Appel à la théorie générale et au droit comparé. — De ce point de vue, deux éléments doivent être pris en considération. D’une part, il est nécessaire de faire appel à la théorie générale de la juridiction constitutionnelle qui permet de comprendre en quoi le contentieux constitutionnel est une partie essentielle de la juridiction constitutionnelle. C’est ce qui sera fait dans le titre I de cet ouvrage. D’autre part, les références au droit comparé constituent le deuxième élément indispensable pour comprendre comment le Conseil constitutionnel a pu bâtir ses principes contentieux. Il y sera fait appel autant que possible, chaque fois que cela sera nécessaire, sans prétendre à l’exhaustivité dans ce domaine.


Enfin, cet ouvrage s’intitule Contentieux constitutionnel français. On y trouvera donc les règles contentieuses relevant du Conseil constitutionnel français mais aussi de façon subsidiaire ce qui fait que les autorités administratives et les juridictions ordinaires peuvent, dans certaines conditions, exercer une fonction de justice constitutionnelle, soit par leur propre compétence, soit en exécution de la jurisprudence du Conseil constitutionnel.







Le contentieux constitutionnel


17. Définition sommaire du contentieux constitutionnel. — Le terme de contentieux constitutionnel désigne l’ensemble des litiges portant sur la contestation de la constitutionnalité d’actes subordonnés à la Constitution ainsi que les procédés et techniques ayant pour objet de résoudre ces contestations. On présente là une définition procédurale, considérant que le terme de contentieux constitutionnel s’applique lorsque la norme de référence du contrôle est la Constitution et qu’une autorité juridictionnelle répond à une question de droit en se fondant sur la Constitution. Au premier rang de ces autorités se trouve le Conseil constitutionnel mais il faut aujourd’hui inclure les juridictions ordinaires, lorsqu’elles viennent à utiliser la Constitution comme norme de référence, ce qui est fréquent depuis la QPC.


Mais le terme de contentieux constitutionnel est susceptible de plusieurs acceptions. Pour D. Maus, le contentieux constitutionnel est désigné comme « l’ensemble des litiges qui peuvent naître de l’activité des institutions constitutionnelles ainsi que des procédés qui permettent de les résoudre » (« La notion de contentieux constitutionnel sous la Ve République », RPP, 1980, p. 26). Le champ des institutions relevant du contentieux est alors envisagé très largement et couvre l’ensemble des institutions dont les rapports sont organisés par la Constitution. Dans une acception plus étroite, il peut s’agir de « l’étude des décisions de la juridiction constitutionnelle » (D. Turpin, Contentieux constitutionnel, Puf, 2e éd., 1994, no 4, qui ne se limite pas à cette définition étroite).


J. Pini utilise la notion de « contentieux de constitutionnalité » en la définissant comme « l’ensemble des litiges portant sur des questions de constitutionnalité, et au mode de règlement spécifique de ces litiges, ce dernier élément incluant, par extension, l’ensemble des voies de recours contentieux (Recherches sur le contentieux de constitutionnalité, thèse, Aix-Marseille III, 1997, no 65), l’auteur faisant la distinction entre ce qui relève de la fonction de l’organe chargé du contrôle de constitutionnalité et ce qui relève des techniques au service d’une fonction, de défense des droits fondamentaux et de garantie des compétences normatives des organes constitutionnels.







Plan de l’ouvrage


18. Plan de l’ouvrage. — Traiter du contentieux constitutionnel français impose d’en présenter d’abord les principes généraux. Il s’agit de présenter ce qui forme la particularité de la justice constitutionnelle, comparée aux autres juges et juridictions. Ainsi, on présente d’abord une théorie générale de la justice constitutionnelle (Titre I), soulignant les particularités des organes chargés du contrôle de constitutionnalité. Cet exercice préalable étant réalisé, l’étude du contrôle de constitutionnalité en France sera, on l’espère, plus aisée, pour le lecteur. Elle replace ce contrôle dans une perspective historique (Titre II) avant de présenter d’abord le contrôle de constitutionnalité des normes (Titre III) qui forme le cœur de cet ouvrage, ensuite les relations entre constitutionnalité et conventionnalité (Titre IV), enfin, l’effectivité du contrôle de constitutionnalité (Titre V).


L’ouvrage se présente donc en cinq titres :


 


Titre I : « Théorie générale de la justice constitutionnelle ».


	Titre II : « Le contrôle de constitutionnalité en France. Histoire et institutions ».


	Titre III : « Le contrôle de constitutionnalité des normes ».


	Titre IV : « Constitutionnalité et conventionnalité ».


	Titre V : « L’effectivité du contrôle de constitutionnalité ».
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	I / OUVRAGES


Les ouvrages et manuels de droit constitutionnel français comportent tous une partie, un chapitre consacré au Conseil constitutionnel. On s’y reportera pour replacer le contentieux constitutionnel français dans les théories générales du droit constitutionnel. Les ouvrages les plus récents de droit constitutionnel mettent en place privilégiée la question du contrôle de constitutionnalité. V. en particulier : Gohin (O.), Droit constitutionnel, Lexisnexis, 4e éd., 2019 ; Mélin-Soucramanien (F.), Pactet (P.), Droit constitutionnel, Sirey, 38e éd., 2019 ; Zoller (E.), Droit constitutionnel, Puf, coll. « Droit fondamental », 2e éd., 1999 ; Favoreu (L.) et al., Droit constitutionnel, Précis Dalloz, 21e éd., 2019 ; Vlad Constantinesco, Stéphane Pierré-Caps, Droit constitutionnel, Paris, Puf, coll. « Thémis », 7e éd., 2016.


Après la présentation de quelques ouvrages généraux, cette bibliographie ne présente que les ouvrages portant sur le contentieux constitutionnel français.




1. Généralités sur le contrôle de constitutionnalité


Sans prétention d’exhaustivité : Cappelletti (M.), Le pouvoir des juges, (trad. R. David), Économica-PUAM, 1990 ; La justice constitutionnelle. Présentation générale. France. États-Unis. Documents d’études, La Documentation française ; Favoreu (L.) (dir.), Cours constitutionnelles européennes et droits fondamentaux, Économica-PUAM, 1982 ; Favoreu (L.), Jolowicz (J.-A.), Le contrôle juridictionnel des lois, Économica-PUAM, 1986 ; Favoreu (L.), Les Cours constitutionnelles, Puf, coll. « Que sais-je ? », 3e éd., 1996 ; Favoreu (L.), Mastor (W.), Les Cours constitutionnelles, Dalloz, coll. « Connaissance du droit », 2e éd., 2016 ; Fromont (M.), La justice constitutionnelle dans le monde, coll. « Connaissance du droit », Dalloz, 1996 ; id., Justice constitutionnelle comparée, Dalloz, 2013 ; Hamon (F.), Wiener (C.), La justice constitutionnelle en France et à l’étranger, LGDJ, coll. « Systèmes », 2011 ; Rousseau (D.), La justice constitutionnelle en Europe, Montchrestien, coll. « Clefs », 3e éd., 1998.







	2. Conseil constitutionnel


Les ouvrages sur le Conseil constitutionnel sont de quatre types.


Manuels : ils cherchent à faire une présentation complète de l’institution et de sa jurisprudence : Genevois (B.), La jurisprudence du Conseil constitutionnel. Principes directeurs, éd. STH, 1988 ; Luchaire (F.), Le Conseil constitutionnel, Paris, Économica, t. 1 : Organisation et attributions, 2e éd., 1997, t. 2 : Jurisprudence, 1re partie, L’individu, 1998, t. 3 : Jurisprudence, 2e et 3e parties, L’État, 1999 ; Mathieu (B.), Verpeaux (M.), Contentieux constitutionnel des droits fondamentaux, coll. « Manuel », LGDJ, 2002 ; Poullain (B.), La pratique française de la justice constitutionnelle, Économica-PUAM, 1990 ; Rousseau (D.), Gahdoun (P ;-Y.), Bonnet (J.), Droit du contentieux constitutionnel, Montchrestien, coll. « Domat », 11e éd., 2016 ; Turpin (D.), Contentieux constitutionnel, Puf, coll. « Droit fondamental », 2e éd., 1994.


Ouvrages de synthèse : au format réduit, ils sont destinés à présenter l’institution et les grandes lignes de sa jurisprudence et constituent de très utiles initiations : Avril (P.), Gicquel (J.), Le Conseil constitutionnel, coll. « Clefs », Montchrestien, 6e éd., 2011 ; Domingo (L.), Leçons de contentieux constitutionnel, Ellipses, 2014 ; L. Favoreu, L. Philip, Le Conseil constitutionnel, Puf, coll. « Que sais-je ? », 7e éd., 2005 ; Goesel-Le Bihan (V.), Contentieux constitutionnel, Ellipses, 2e éd., 2016 ; Roussillon (H.), Esplugas (P.), Le Conseil constitutionnel, Dalloz, coll. « Connaissance du droit », 8e éd., 2015 ; Turpin (D.), Le Conseil constitutionnel. Son rôle, sa jurisprudence, Hachette supérieur, coll. « Les fondamentaux », 2e éd., 2000 ; Verpeaux (M.), Bonnard (M.) (dir.), Le Conseil constitutionnel, La Documentation française, 2007 ; Verpeaux (M.), Contentieux constitutionnel, Mémento Dalloz, 2016.


Commentaires de jurisprudence : la source la plus complète est incontestablement Favoreu (L.), Philip (L.), repris par Gaïa (P.), Ghevontian (R.), Mélin-Soucramanien (F.), Oliva (É.), Roux (A.), Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, Dalloz, 19e éd., 2018 ; Verpeaux (M.), de Montalivet (P.), Roblot-Troizier (A.), Vidal-Naquet (A.), Les grandes décisions de la jurisprudence. Droit constitutionnel, Puf, coll. « Thémis », 2e éd., 2017 ; Mathieu (B.), Machelon (J.-P.), Mélin-Soucramanien (F.), Rousseau (D.), Philippe (X.) (dir.), Les grandes délibérations du Conseil constitutionnel 1958-1986, 2e éd., Dalloz, 2014 ; Mathieu (B.), Rousseau (D.), Cassard-Valembois (A.-L.), Gahdoun (P.-Y.), Les grandes décisions de la Question Prioritaire de Constitutionnalité (QPC), LGDJ, 2013, Gahdoun (P.-Y.), Bonnet (J.), Rousseau (D.), L’essentiel des grandes décisions du Conseil constitutionnel, Gualino, 2017.


Droit comparé : Bon (P.), Maus (M.) (dir.), Les grandes décisions des Cours constitutionnelles européennes, Dalloz, 2008.


Monographies, ouvrages traitant d’aspects particuliers du Conseil constitutionnel ou de sa jurisprudence. Parmi eux, certains ouvrages font une présentation particulière de l’institution, historique ou critique : Le Conseil constitutionnel, no spécial de la Revue Pouvoirs, no 13, 3e éd., 1991 et no 105, 2003 ; Camby (J.-P.), Cottin (S.), La procédure devant le Conseil constitutionnel, doc. d’études, La Documentation française, 1999 ; Favoreu (L.), La politique saisie par le droit. Alternances, cohabitation et Conseil constitutionnel, Économica, 1988 ; Hamon (F.), Wiener (C.), La loi sous surveillance, O. Jacob, 1999 ; Hamon (L.), Les juges de la loi. Naissance et rôle d’un contre-pouvoir : le Conseil constitutionnel, Fayard, 1987 ; Jan (P.), Le procès constitutionnel, LGDJ, coll. « Systèmes », 2e éd., 2010 ; (coll.), Contrôle de constitutionnalité par voie préjudicielle, PUAM, 2009 ; Rousseau (D.) (dir.), Le Conseil constitutionnel en questions, L’Harmattan, 2004.


Sociologie, témoignages sur le Conseil constitutionnel : Joxe (P.), Cas de conscience, éd. Labor et Fides, 2010 ; Schnapper (D.), Une sociologue au Conseil constitutionnel, coll. « NRF essais », Gallimard, 2010 ; Debré (J.-L.), Ce que je ne pouvais pas dire, éd. Robert Laffont, 2016.


Thèses de doctorat : publiées chez les éditeurs qui conservent (encore) des collections de thèse. On citera en particulier la collection Droit public positif, dirigée par L. Favoreu aux éditions Économica et Presses universitaires d’Aix-Marseille (PUAM) qui publie de très nombreuses thèses portant sur le Conseil constitutionnel, sur d’autres juridictions constitutionnelles, mais aussi des monographies et des actes de colloques et portant sur des thèmes de droit constitutionnel.


La Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence (LGDJ) publie, dans ses différentes collections, des thèses portant sur le droit constitutionnel et sur la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Exemples : Disant (M.), L’autorité de la chose interprétée par le Conseil constitutionnel, coll. « Bibl. constitutionnelle et de science politique », tome 135, 2010 ; Ch.-Éd. Sénac, L’office du juge constitutionnel, LGDJ, tome 145, 2015 ; Benzina (S.), L’effectivité des décisions QPC du Conseil constitutionnel, LGDJ, 2017.


Les éditions Dalloz publient une collection de thèses intitulée « Nouvelle bibliothèque de thèses » : exemple : Bonnet (J.), Le juge français et le contrôle de constitutionnalité des lois, tome 81, 2009 ; Rrapi (P.), L’accessibilité et l’intelligibilité de la loi en droit constitutionnel, tome 137, 2014.


Ouvrages collectifs, colloques, Mélanges : ils traitent de nombreux aspects concernant le droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle, la jurisprudence du Conseil constitutionnel, etc. Les PUAM et Économica en publient beaucoup, dans la collection Droit public positif, en particulier ceux de l’Association française des constitutionnalistes (AFDC) ou encore collection Études juridiques (Économica) ex. : Drago (G.), François (B.), Molfessis (N.), La légitimité de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, colloque de Rennes, 1999. Dalloz publie aussi des colloques et journées d’études, dans la collection « Thèmes et commentaires » ex. : Mélin-Soucramanien (F., dir.), L’interprétation constitutionnelle, 2005 ; Grewe (C.), Jouanjan (O.), Maulin (É.), Wachsmann (P.), La notion de « justice constitutionnelle », 2005 ; Drago (G.) (dir.), L’application de la Constitution par les cours suprêmes, 2007 ; Mathieu (B.), Verpeaux (M.), L’autorité des décisions du Conseil constitutionnel, 2010 ou hors collection : Colloque anniversaire : Cinquantenaire du Conseil constitutionnel, Hors-série des Cahiers du Conseil constitutionnel, Dalloz, 2009.


Mélanges en droit constitutionnel : par exemple : Louis Favoreu, Dalloz, 2007 ; Jean Gicquel, Montchrestien, 2008 ; Jean-Claude Colliard, Dalloz, 2014 ; Didier Truchet, Dalloz, 2015, Hugues Portelli, Dalloz, 2018, Elisabeth Zoller, Dalloz, 2019 ; Dominique Rousseau, LGDJ-Lextenso, 2020.


Il n’existe pas de répertoire de contentieux constitutionnel comme il existe un Répertoire de contentieux administratif (Dalloz) ; v. cependant V° « Constitution » par S. Rials et « Question prioritaire de constitutionnalité par M. Guillaume. Mais le Jurisclasseur administratif comprend in fine une rubrique « Contentieux constitutionnel » qui comporte des fascicules de contentieux constitutionnel, tenus à jour. V. aussi le Jurisclasseur Libertés, qui comporte de nombreux thèmes de contentieux constitutionnel.










	II / RECUEILS, TABLES ET COMMENTAIRES DE JURISPRUDENCE




	1. Recueils de textes


On trouve aisément le texte de la Constitution de 1958 sur internet : site du Conseil constitutionnel, Légifrance…
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	IV / SITES INTERNET


	Le Conseil constitutionnel édite un site Internet : www.conseil-constitutionnel.fr
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Adresse postale du Conseil constitutionnel : 2, rue de Montpensier 75001 Paris.
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Titre premier


Théorie générale de la justice constitutionnelle




21.  — Le contentieux constitutionnel français ne peut être étudié isolément des principes généraux de la justice constitutionnelle. Ces principes mettent en œuvre, selon les systèmes juridiques et leurs particularités, les éléments d’une théorie générale de la justice constitutionnelle.


C’est pourquoi il a semblé nécessaire d’apporter d’abord une contribution à cette théorie générale de la justice constitutionnelle afin de replacer le contentieux constitutionnel français dans le cadre plus vaste des débats relatifs, d’une part, à la définition de la justice constitutionnelle, d’autre part, aux fonctions de la justice constitutionnelle, enfin en consacrant un développement spécifique à la question toujours actuelle de la légitimité de la juridiction constitutionnelle.


Trois chapitres seront donc consacrés à ces différents thèmes :


 


Chapitre 1 : « La notion de justice constitutionnelle ».


	Chapitre 2 : « Les fonctions de la justice constitutionnelle ».


	Chapitre 3 : « La légitimité de la justice constitutionnelle ».












Chapitre premier


La notion de justice constitutionnelle




22. Objet de la justice constitutionnelle. — Assurer la suprématie de la constitution par une procédure juridictionnelle, tel est l’objet de la justice constitutionnelle. Dès lors que la constitution est reconnue comme une norme juridique à part entière et supérieure à toutes les autres normes de l’État, il faut un système susceptible de faire respecter cette suprématie.


Deux objections viennent immédiatement à l’esprit : l’une est que cette suprématie de la constitution ne doit pas nuire à l’exercice de la démocratie, l’autre que l’existence d’un tel contrôle ne doit pas se faire au mépris de la séparation des pouvoirs. Ces deux objections peuvent être légitimement considérées comme irréductibles parce que la démocratie et la séparation des pouvoirs ne supportent pas de limitations ou de réduction de leurs composantes. En présence de telles objections, la justice constitutionnelle n’a pas sa place et il faut laisser à l’exercice de la souveraineté sa pleine mesure. L’histoire se charge alors souvent d’en montrer les limites sur le plan des libertés réelles et du bonheur commun. Cette conception peut être qualifiée de traditionnelle, en ce sens qu’elle s’appuie sur une définition classique de la démocratie représentative conférant une suprématie juridique et politique à l’action des assemblées représentatives et à leurs actes, c’est-à-dire principalement les lois.


La conjonction des doctrines allemandes et anglo-américaines de l’État de droit a conduit à dégager le concept de démocratie constitutionnelle présentant une autre démarche intellectuelle. La démocratie s’exprime d’abord par l’acte constitutionnel. Organisant les règles de la démocratie, la constitution lui donne son assise. Selon cette conception, la constitution, fruit d’une procédure démocratique assurant que la majorité du peuple l’a approuvée, est alors l’expression la plus haute de la démocratie. Elle énonce les garanties fondamentales de la vie en société, elle crée les procédures permettant le respect de ces garanties, elle organise un fonctionnement démocratique des pouvoirs publics. La justice constitutionnelle est alors l’un des moyens destinés à assurer cette suprématie de la constitution et des garanties qu’elle contient.


À dire vrai, l’existence d’une procédure juridictionnelle pour faire respecter la constitution n’est pas une nécessité absolue pour asseoir la démocratie constitutionnelle. Des modalités multiples peuvent exister, à commencer par l’action du constituant lui-même. C’est alors dans l’exercice de la démocratie directe que le respect de la constitution est, en théorie, le mieux assuré puisque c’est le souverain qui a énoncé les règles constitutionnelles qui les modifie ou les complète, en toute légitimité. Mais on sait que la démocratie directe est un modèle et rarement une réalité.


Une autre solution consiste à confier aux assemblées législatives la fonction de contrôle de la conformité à la constitution de leurs propres actes. L’histoire de la justice constitutionnelle et la simple raison montrent suffisamment l’illusion d’une telle démarche, parce que l’autocontrôle est une utopie politique lorsque les assemblées sont souveraines.


La troisième solution est celle de la justice constitutionnelle, consistant à confier à un organe particulier ou à tout juge, selon les types et les modèles, le règlement des violations de la constitution.


23. Précisions terminologiques : justice, juridiction, cour constitutionnelle, cour suprême. Définitions multiples de la justice constitutionnelle. — Caractériser une notion comporte toujours une difficulté intrinsèque. En contentieux constitutionnel, les positions doctrinales permettent aujourd’hui de réduire cette difficulté en posant des distinctions notionnelles assez largement admises. Les différences tiennent au point de vue selon lequel sont définies ces notions de justice, de juridiction, de cour constitutionnelle et de cour suprême.


Plusieurs définitions générales peuvent être données de la justice constitutionnelle, variant selon le critère utilisé.


Du point de vue organique, la justice constitutionnelle est l’institution chargée d’assurer la suprématie juridique de la constitution, soit par une juridiction spécialement compétente, soit par les juridictions ordinaires dont l’une des compétences est le contrôle de constitutionnalité.


Du point de vue matériel, la justice constitutionnelle est l’activité de contrôle de la conformité à la constitution des actes qui lui sont subordonnés ainsi que des actions et décisions des pouvoirs publics ayant une dimension constitutionnelle. Selon ce critère, l’organe qui exerce ce contrôle passe au second plan, c’est l’acte de contrôle qui compte. Ces deux critères, organique et matériel, soulignent la grande diversité d’exercice et d’organisation de la justice constitutionnelle.


Du point de vue fonctionnel ou procédural enfin, il y a exercice de la justice constitutionnelle chaque fois qu’une procédure ou une technique assure la garantie de la constitution. La forme de l’organe qui assure cette garantie n’est pas ici mise en avant, l’activité est toute incluse dans la procédure. Cette définition est téléologique : on recherche l’effectivité de la constitution. L’élément matériel est caractérisé par une activité de type juridictionnel car il s’agit de « dire la constitution » par une opération de contrôle des activités et surtout de contrôle des normes subordonnées à celle-ci, principalement les lois, activité assortie d’une sanction délivrée par un juge : la déclaration d’inconstitutionnalité. La nature de l’organe exerçant cette activité est mise au second plan. La définition de la justice constitutionnelle est centrée sur la finalité recherchée c’est-à-dire l’unification du système juridique autour de la constitution pour assurer l’effectivité de celle-ci, autour des principes d’organisation politique et des droits fondamentaux substantiels qu’elle contient. Pour assurer cette effectivité, il faut organiser une procédure de sanction réelle des violations de la constitution. Il faut donc un juge, spécifique ou de droit commun, chargé de dire le droit de la constitution et d’en assurer l’application effective par une décision aux effets obligatoires.


Le choix de l’organe compétent pour exercer cette fonction de vérification, juge spécialisé dans le traitement du contentieux de constitutionnalité ou juge ordinaire dont l’une des compétences porte sur les questions constitutionnelles, n’est pas ici un élément décisif pour définir la justice constitutionnelle. C’est la conséquence, en termes d’organisation, d’une fonction qui est la justice constitutionnelle. Le rapprochement de ces deux termes marque l’existence d’une fonction contentieuse au service du règlement des questions constitutionnelles. Ceci explique d’ailleurs que les compétences des juges constitutionnels soient très variées et que leurs différentes fonctions soient si difficiles à définir, tant leurs missions sont variables selon les constitutions, même si on peut dégager des constantes (v. infra Chap. 2 : « Les fonctions de la justice constitutionnelle », nos 48 et s.).


24. Justice constitutionnelle. — La justice constitutionnelle est une fonction de l’État destinée à garantir le fonctionnement régulier des organes étatiques par le respect de la constitution. Ainsi Hans Kelsen en précise-t-il le sens :




« La garantie juridictionnelle de la Constitution – la justice constitutionnelle – est un élément du système des mesures techniques qui ont pour but d’assurer l’exercice régulier des fonctions étatiques » (RDP, 1928, p. 198).





Charles Eisenmann, dans sa thèse, insiste sur la fonction de contrôle des normes :




« La justice constitutionnelle est cette sorte de justice ou mieux de juridiction qui porte sur les lois constitutionnelles » ainsi que sur la fonction de gardien des compétences normatives : « Le sens juridique de la justice constitutionnelle est de garantir la répartition de la compétence entre législation ordinaire et législation constitutionnelle, d’assurer le respect de la compétence du système de règles ou de l’organe suprême de l’ordre étatique » (La justice constitutionnelle et la Haute Cour constitutionnelle d’Autriche, 1928, p. 1, no 1 et p. 20, no 9).





Louis Favoreu et Michel Fromont utilisent les critères organiques et matériels :




« L’expression désigne l’ensemble des institutions et techniques grâce auxquelles est assurée, sans restriction, la suprématie de la Constitution » (L. Favoreu, v° « Justice constitutionnelle », Dictionnaire constitutionnel, 1992). « A priori, deux définitions de la justice constitutionnelle peuvent être envisagées. La première consiste à faire du juge constitutionnel le juge des pouvoirs publics constitutionnels, spécialement des pouvoirs législatif et exécutif. La seconde conception consiste à faire du juge constitutionnel le juge qui applique les règles constitutionnelles » (M. Fromont, Justice constitutionnelle comparée, 2013, p. 6).





Pour donner notre définition, on privilégie le critère matériel en considérant que la justice constitutionnelle est l’activité de nature juridictionnelle destinée à assurer la suprématie de la constitution.


25. Juridiction constitutionnelle. — La juridiction constitutionnelle est une notion essentiellement organique. Pour le doyen Favoreu,




« Ce terme générique désigne l’ensemble des juridictions chargées de la justice constitutionnelle : sont ainsi des juridictions constitutionnelles aussi bien, dans le système américain, les tribunaux et cours investis de cette mission (et au premier rang de ceux-ci la Cour suprême) que, dans le système européen, les cours, tribunaux et conseils constitutionnels » (V° « Juridiction constitutionnelle », Dictionnaire constitutionnel).





Eisenmann, dans sa thèse, crée la distinction entre justice constitutionnelle et juridiction constitutionnelle, considérant que la juridiction constitutionnelle est un système de « concentration de la justice constitutionnelle aux mains d’une juridiction unique » (op. cit., p. 291). Il distingue bien entre contentieux constitutionnel diffus, mettant en œuvre un contrôle incident et d’espèce, et « juridiction constitutionnelle spéciale, voie d’action et autorité absolue » (p. 104).


La juridiction constitutionnelle est l’organe chargé de la fonction de contrôle de constitutionnalité.


26. Cour constitutionnelle. — L’expression cour constitutionnelle est employée de façon générique pour désigner les juridictions constitutionnelles du modèle kelsénien. La doctrine définit ainsi la cour constitutionnelle :




« Juridiction créée pour connaître spécialement et exclusivement du contentieux constitutionnel, située hors de l’appareil juridictionnel ordinaire et indépendante de celui-ci comme des pouvoirs publics » (L. Favoreu, Les cours constitutionnelles, 1996, p. 3 ; id., « La notion de Cour constitutionnelle », Mél. J.-F. Aubert, 1996, p. 15).





Il s’agit donc d’une juridiction à compétence spécialisée dans le contrôle de conformité à la constitution des actes juridiques et des actions des pouvoirs publics, sans lien nécessaire avec l’organisation juridictionnelle de l’État.


27. Cour suprême. — La notion de cour suprême recouvre les juridictions placées au sommet de la hiérarchie d’un ordre juridictionnel, exerçant une suprématie juridique et organique sur les juridictions inférieures de cet ordre. L’expression est évidemment marquée par la référence à la Cour suprême des États-Unis, qui exerce une fonction de juridiction supérieure au niveau fédéral comportant une compétence de contrôle de constitutionnalité. Là encore la doctrine a cherché à donner une définition de cette notion. Trois éléments sont déterminants :




« une Cour suprême est une juridiction supérieure unique impliquant l’existence d’un seul ordre juridique et juridictionnel ; une Cour suprême est une juridiction supérieure statuant en droit et en fait ; une Cour suprême est une juridiction supérieure pouvant, même indirectement, se prononcer sur des questions constitutionnelles » (R. Drago, « La Cour de cassation, Cour suprême », in L’image doctrinale de la Cour de cassation, 1994, p. 20 ; Ph. Théry, « Cours suprêmes : essai – manqué – de typologie et de définition » ; G. Drago, « La notion de cour suprême », L’accès au juge de cassation, 2015, p. 15 et 21).





28. Justice constitutionnelle et contentieux constitutionnel. — Du point de vue fonctionnel ou procédural, la justice constitutionnelle est l’exercice d’une fonction de contrôle de conformité à la constitution d’actes juridiques ou d’activités d’autorités publiques par une voie contentieuse, s’exprimant ou non par une autorité juridictionnelle. On développera ici une vision contentieuse de la matière qui nous paraît prédominante. Le contentieux précède l’organe et la compétence. Compte tenu de l’extrême diversité d’exercice de la justice constitutionnelle, on utilisera une présentation typologique, malgré les critiques du recours à ces modèles typologiques (v. infra no 36). Il faut d’abord exposer les types et modèles de justice constitutionnelle (Section 1), puis souligner les degrés d’intégration de la justice constitutionnelle dans le système juridictionnel et son statut constitutionnel (Section 2).












Section 1


La justice constitutionnelle : types et modèles




Une présentation procédurale de la justice constitutionnelle fait prévaloir les types de contrôle sur toute autre clé de définition, alors que les présentations classiques mettent en avant l’élément organique distinguant entre juge ordinaire et juge spécialisé (I/ Les types de contrôle). Le développement de la justice constitutionnelle est aussi le fruit de l’histoire, en ce sens que la fonction de contrôle de constitutionnalité s’est développée selon deux modèles de justice, l’un diffus dans l’organisation juridictionnelle, dont les États-Unis présentent les caractéristiques les plus marquées, l’autre concentré au sein d’une juridiction spécialement conçue pour exercer cette fonction, selon les principes posés par Hans Kelsen, modèle dont la Haute Cour constitutionnelle d’Autriche est la première application et qui s’est développé par la suite en Europe (II/ Les modèles de justice constitutionnelle).




I / Les types de contrôle


29. Différents types de contrôle de constitutionnalité. — Les types de contrôle exercés dans le cadre de la justice constitutionnelle peuvent être classés en quatre catégories distinctes. Il faut distinguer d’une part contrôle par voie d’action et contrôle par voie d’exception (A), d’autre part contrôle a priori et contrôle a posteriori (B), ensuite, contrôle abstrait et contrôle concret (C), enfin contrôle concentré et contrôle diffus (D). Soulignons en préalable que ces différents types ne sont pas exclusifs les uns des autres et peuvent être combinés soit afin de privilégier un type de procédure, soit pour créer des types « mixtes » (M. Fromont, La justice constitutionnelle dans le monde, p. 44).




A / Contrôle par voie d’action et contrôle par voie d’exception


30. Contrôle par voie d’action. — La distinction entre contrôle par voie d’action et contrôle par voie d’exception est classique en procédure. Elle traduit le mode procédural exercé à l’égard de la norme attaquée devant le juge. En contentieux constitutionnel, dans le contrôle par voie d’action, le requérant défère directement au juge constitutionnel la norme dont il conteste la constitutionnalité. Le plus souvent ce contrôle est déclenché contre les lois, comme en France ou contre des engagements internationaux comme en Espagne, en France, en Hongrie ou au Portugal par exemple, mais il peut l’être aussi contre des règlements, comme en Allemagne, en Autriche ou en Espagne. La norme juridique est attaquée en soi, sans lien nécessaire avec une situation subjective. Ceci explique que, dans de nombreuses constitutions, le déclenchement de ce recours soit le fait d’autorités publiques constitutionnelles, qui peuvent être le chef de l’État (France, Portugal), le Gouvernement (France, Premier ministre ; Espagne, Gouvernement ; Portugal, tout ministre), les présidents des assemblées parlementaires ou une minorité de celles-ci (France, Allemagne, Portugal), plus rarement un particulier (Hongrie, Allemagne, Autriche). Cette relative limitation des requérants est justifiée par le caractère essentiellement objectif du recours et de l’action exercée. Il ne s’agit pas de défendre une situation subjective, une atteinte inconstitutionnelle au droit d’une personne, mais de défendre l’intérêt de la constitution, c’est-à-dire au moins la compatibilité, au mieux la conformité d’une norme avec l’ordre constitutionnel. On comprend alors que le contrôle par voie d’action soit le plus souvent un contrôle abstrait, sans prise en considération d’une situation juridique subjective.


La sanction du contrôle par voie d’action est en général la déclaration d’inconstitutionnalité de la norme déférée au juge constitutionnel, mais cette sanction n’existe vraiment que dans les pays connaissant un système de cour constitutionnelle spécifique (v. infra II/ Les modèles de justice constitutionnelle, no 36). Dans ce cas, la déclaration d’inconstitutionnalité a un effet général, erga omnes, qui peut être ex nunc (abrogatif) ou ex tunc (rétroactif) mais qui influence l’ensemble de l’ordre juridique. Pourtant un tel type d’action n’est pas exclu devant des cours suprêmes exerçant une fonction de justice constitutionnelle, mais dans ce cas, l’action est exercée par une haute autorité de l’État, et par la voie consultative le plus souvent, comme en Finlande, ou de façon exceptionnelle par une compétence pouvant conduire au rejet de la norme, comme en Irlande pour le président de la République (art. 26, Constitution de 1937).




Le moment du contrôle peut varier. Le contrôle par voie d’action peut être exercé avant toute entrée en vigueur de la norme, produisant ainsi un effet absolu à l’égard de la norme déclarée inconstitutionnelle qui disparaît de l’ordonnancement juridique (France). Mais il peut aussi être exercé une fois la norme entrée en vigueur, ce qui est le cas le plus fréquent dans le modèle de la cour constitutionnelle de type européen. Cependant ce type d’action ne porte pas la marque de la subjectivité. Il reste un contentieux objectif, en particulier parce que les autorités qui peuvent déférer la norme au juge constitutionnel demeurent le plus souvent des autorités publiques, comme en Autriche, en Allemagne ou en Espagne. L’objet de ce contrôle postérieur demeure objectif, de norme à norme, il ne concerne pas seulement la défense des droits fondamentaux, mais porte souvent sur la répartition des compétences entre les organes de l’État, qu’il s’agisse d’ailleurs d’un État unitaire, avec toutes les variantes d’autonomie interne possibles (Espagne, Italie) ou d’un État fédéral (Belgique, Autriche, Allemagne).





31. Contrôle par voie d’exception. — Le contrôle par voie d’exception est exercé à l’occasion d’un procès devant un juge ordinaire. Devant ce juge est posée ou soulevée par lui une question de constitutionnalité dont dépend la solution du litige. Cette question doit être réglée avant tout règlement au fond du litige devant le juge ordinaire. Il s’agit donc de résoudre une question préjudicielle de constitutionnalité. Elle concerne la conformité à la Constitution d’une norme subordonnée, législative ou réglementaire, déjà entrée en vigueur, applicable à l’espèce en cause.


Le contrôle par voie d’exception peut être exercé soit directement par le juge saisi au fond, qui règle à la fois la question de constitutionnalité et le litige au fond, soit par un juge constitutionnel particulier auquel est renvoyée la question de constitutionnalité.


Dans le premier cas, le système juridictionnel ordinaire intègre le règlement des problèmes de constitutionnalité, ce qui correspond au « modèle américain de justice constitutionnelle ».


Dans le second cas, le juge ordinaire procède par renvoi de la question de constitutionnalité à un juge constitutionnel spécifique, compétent pour régler le problème de conformité à la constitution, qui renvoie au juge ordinaire le règlement au fond du litige, ce qui représente le « modèle européen de justice constitutionnelle ».


Le caractère commun aux deux modèles du contrôle par voie d’exception est qu’il s’exerce nécessairement a posteriori. Il est aussi plus marqué par la subjectivité car le contentieux de constitutionnalité se noue à l’occasion d’une instance particulière devant un juge ordinaire, justifiant ainsi que la question puisse être soulevée par les parties. Mais le juge ordinaire ne reste pas inactif. Il peut soulever de lui-même la question (Allemagne, Espagne, Italie) ce qui peut le conduire à la formuler véritablement, c’est-à-dire à fixer le cadre de l’instance de constitutionnalité. Parfois, ce relevé d’office lui est expressément interdit, comme en France avec la question prioritaire de constitutionnalité, créée en 2008.


Ce type de contrôle retrouve un caractère objectif lors du règlement de la question de constitutionnalité par le juge constitutionnel, qui peut fixer des effets plus généraux à sa décision. Même si, en principe, l’effet de la décision du juge constitutionnel n’est qu’inter partes, la déclaration d’inconstitutionnalité produit, de fait et par l’autorité du juge constitutionnel, un effet général sur la norme déclarée contraire à la constitution : le juge ordinaire hésitera à en faire application dans des espèces comparables à celles qui ont conduit à l’écarter pour un motif d’inconstitutionnalité et le législateur ou le Gouvernement se sentiront obligés de corriger le contenu de la norme pour la rendre parfaitement conforme à la constitution. Parfois, la décision du juge constitutionnel, en Allemagne ou Autriche, peut retarder la prise d’effet de l’inconstitutionnalité de façon à permettre de la corriger en pratique (J.-C. Béguin, Le contrôle de la constitutionnalité des lois en République fédérale d’Allemagne, Économica et PUAM, 1982, p. 266). La France pratique aussi l’effet différé de la décision rendue sur question prioritaire de constitutionnalité (Constitution, art. 62, al. 2).


Mais la portée du contrôle par voie d’exception concerne surtout le développement des décisions interprétatives, comme en Italie ou en France, afin d’éviter la brutalité de l’annulation de la norme, permettant de mesurer in concreto l’effet de la décision du juge constitutionnel à l’aune de l’espèce en cause. Les décisions interprétatives ont aussi une portée pédagogique parce qu’elles indiquent comment la norme doit être interprétée pour être conforme à la Constitution.







B / Contrôle a priori et contrôle a posteriori


32. Contrôle a priori. — Le contrôle a priori, appelé aussi « contrôle préventif », est exercé avant toute entrée en vigueur de la norme. Il trouve à s’appliquer dans le cadre du modèle européen de justice constitutionnelle, comportant un juge constitutionnel spécifique, parce que le principe de séparation des pouvoirs interdit au juge ordinaire de s’immiscer dans le processus de confection de la norme législative ou réglementaire. Le contrôle a priori concerne principalement les lois, mais peut aussi s’exercer à l’égard des traités internationaux et des règlements administratifs. La France était, jusqu’en 2008, l’exemple même du contrôle a priori, s’exerçant de façon obligatoire à l’égard des lois organiques et des règlements des assemblées parlementaires, et de façon facultative à l’égard des lois ordinaires et des engagements internationaux. Mais on le trouve aussi dans d’autres pays, où il s’ajoute au contrôle a posteriori. Ainsi, la Roumanie s’est largement inspirée du modèle français pour le contrôle de la loi, le Portugal ou la Hongrie connaissant des systèmes assez proches. L’Autriche exerce un contrôle préventif des projets de loi ou de règlement entrant ou non dans la compétence de la Fédération ou des Länder. Le Portugal connaît ce type de contrôle pour les actes législatifs des régions autonomes. Certaines constitutions prévoient un contrôle a priori des engagements internationaux, avant leur ratification, comme en Espagne, ce qui est la seule compétence exercée préventivement, en Hongrie, au Portugal ou en France, dont la saisine du Conseil constitutionnel a été ouverte aux parlementaires en 1992, alors que cette compétence est souvent réservée aux seules hautes autorités de l’État, chef de l’État ou de Gouvernement.


La portée du contrôle a priori est en principe radicale puisque la décision d’inconstitutionnalité fait disparaître la norme contestée, avec un effet nécessairement erga omnes puisqu’elle n’a produit aucun effet particulier, n’étant pas entrée en application. Ainsi, la sécurité juridique est nécessairement mieux assurée par le contrôle préventif puisque l’inconstitutionnalité est dénoncée avant que la norme ait pu produire tout effet. Cet effet général, et la suspension de l’entrée en vigueur de la norme par l’exercice du contrôle imposent un exercice du contrôle préventif enserré dans un délai court, par exemple vingt-cinq jours pour le Portugal, un mois pour la France sauf déclaration d’urgence ramenant ce délai à huit jours. On comprend bien la nécessité de ne pas retarder l’entrée en vigueur de la norme ainsi contrôlée, en particulier s’il s’agit d’une loi, expression de la volonté générale. Comme a pu le dire nettement le Conseil constitutionnel français :




« L’objet de ce contrôle est non de gêner ou de retarder l’exercice du pouvoir législatif mais d’assurer sa conformité à la Constitution » (no 85-197 DC, 23 août 1985, Évolution de la Nouvelle-Calédonie, Rec. 70, § 20).





Le contrôle a priori est tourné vers l’entrée en vigueur de la norme contrôlée, en ce sens qu’il ne cherche pas à en retarder la mise en œuvre mais seulement à faire en sorte que la norme soit conforme à la constitution. En ce sens il participe à la fonction d’unification de l’ordre juridique autour de la constitution, l’une des fonctions de la justice constitutionnelle (v. infra Chap. 2 : « Les fonctions de la justice constitutionnelle », nos 48 et s.).


33. Contrôle a posteriori. — Le contrôle a posteriori s’exerce après l’entrée en vigueur de la norme. C’est donc dans son application que la norme voit sa constitutionnalité contestée. Dans ce type de contrôle, les possibilités de saisine sont en général ouvertes aux particuliers, puisque c’est le plus souvent à l’occasion d’un litige devant un juge ordinaire que la question de constitutionnalité est soulevée.


Mais contrôle a posteriori et contrôle par voie d’exception ne se recouvrent pas. Le contrôle a posteriori peut s’exercer autant de manière directe qu’à l’occasion d’un procès. Dans le modèle européen de justice constitutionnelle, le contrôle abstrait a posteriori est d’ailleurs plus répandu que le contrôle préventif. Il lui emprunte certains traits que sont le caractère objectif du contrôle et la préférence pour la saisine de la cour constitutionnelle par des organes de l’État plutôt que par des particuliers. Dans ce cas, le contrôle porte principalement sur la répartition des compétences entre les organes de l’État, sur les normes émises par ces organes, comme en Allemagne, mais peut aussi être le fait d’autorités judiciaires, comme en Europe de l’Est, ou même parfois d’individus (Autriche, Allemagne), mais avec des vérifications fortes relatives à l’intérêt à agir et au lien entre la question de constitutionnalité posée et la situation subjective du demandeur.


Le contrôle a posteriori ne concerne pas seulement les lois. On peut même dire que le recours direct postérieur contre la loi est peu développé. Les recours contre les décisions juridictionnelles et les actes administratifs constituent le contentieux constitutionnel a posteriori le plus développé (Allemagne ou Espagne où le recours contre les lois est même exclu dans le recours d’amparo). Certes, les recours contre d’autres normes que les lois ont une incidence sur celles-ci dans la mesure où le contentieux porte sur une atteinte commise par un texte législatif mis en œuvre dans un jugement ou un acte administratif. Mais le recours peut aussi concerner directement l’acte administratif ou juridictionnel.


Il peut enfin porter sur la conformité à la constitution des engagements internationaux, en déclenchant le contrôle soit contre l’engagement lui-même, soit contre la loi l’introduisant dans l’ordre interne. Le caractère a posteriori du contrôle est d’ailleurs discutable dans la mesure où l’application réelle de l’engagement international est souvent conditionnée par le vote d’une loi. Le contrôle devient alors un contrôle a priori de la loi d’incorporation, à l’exemple de l’Allemagne.


Généralement donc, le contrôle a posteriori est plus marqué par le recours des particuliers quand il porte sur des jugements ou des actes administratifs, et plus marqué par des recours d’organes de l’État lorsqu’il porte sur les lois ou les traités. Il y gagne en caractère objectif. S’y ajoutent les politiques jurisprudentielles des cours européennes, telles celles des cours allemande ou espagnole, qui, à propos des recours abstraits postérieurs, ont tendance à donner un caractère plus objectif à la question de constitutionnalité afin de tirer des effets plus généraux de la décision de constitutionnalité, pour éviter toute discrimination entre les situations réglées par la décision et celles, comparables, qui n’ont pas fait l’objet d’un contentieux de constitutionnalité (en ce sens M. Fromont, La justice constitutionnelle dans le monde, op. cit., p. 43).


La création d’un contrôle a posteriori en France avec la question prioritaire de constitutionnalité, par la révision du 23 juillet 2008, permet au justiciable de contester une disposition législative applicable au litige lors d’un procès devant un juge ordinaire. Mais si le Conseil constitutionnel vient à être saisi et à reconnaître l’inconstitutionnalité de la loi applicable, l’effet abrogatif est général, rendant ce contentieux objectif par ses effets.


Cette tendance à l’objectivation du contentieux constitutionnel se retrouve aussi dans la distinction entre contrôle abstrait et contrôle concret.







C / Contrôle abstrait et contrôle concret


34. Contrôle abstrait et contrôle concret. — La distinction entre contrôle abstrait et contrôle concret peut être faite selon différentes entrées.


La première entrée est celle de la procédure de traitement de la question de constitutionnalité. S’il s’agit d’une question posée à l’occasion d’une instance juridictionnelle ordinaire, elle est mêlée à des considérations de fait et à une situation subjective imprimant un caractère concret au contrôle. La résolution de la question de constitutionnalité règle par là même la situation subjective qui l’a fait naître. Si, au contraire, la procédure de résolution de la question constitutionnelle ne fait pas intervenir de situation subjective, mais se présente comme un simple conflit entre deux normes, la constitution et une norme subordonnée, ou se présente en un conflit entre deux ou plusieurs organes de l’État, la réponse du juge constitutionnel « vise principalement à régler une question relative au bon fonctionnement de l’État qui a été posée par une personne ayant pour mission de parler au nom de l’intérêt général » et relève donc du contrôle abstrait (M. Fromont, La justice constitutionnelle dans le monde, op. cit., p. 43). Se rattache aux questions de procédure celle du moment du contrôle. Le contrôle concret est en principe un contrôle a posteriori, puisque la question de constitutionnalité se pose dans l’application de la norme, après son entrée en vigueur. Le moment du contrôle a moins d’importance pour le contrôle abstrait, s’il se manifeste par une action directe devant le juge constitutionnel. Cette action peut être ouverte avant l’entrée en vigueur de la norme, comme en France ou après celle-ci, comme en Italie ou au Portugal. Le but est alors d’assurer la sécurité juridique en limitant les effets dans le temps de la décision du juge constitutionnel.


La deuxième entrée permettant de distinguer les deux types de contrôle concerne la prise en considération des faits dans l’opération de contrôle. Dans le contrôle concret, l’appréciation des faits est un élément de base du contrôle, puisqu’ils sont le point d’ancrage du contentieux. Mais la question de constitutionnalité porte sur la norme applicable au litige, et se détache assez vite du fait pour devenir celle d’un rapport de norme à norme, comme dans la procédure de question prioritaire de constitutionnalité en France. Même si la question de constitutionnalité porte sur la défense de droits fondamentaux touchant des situations de fait, elle produit des effets généraux de nature normative concernant l’étendue de ces droits, transcendant les faits de l’espèce qui en ont été l’occasion.


Le contrôle abstrait est par nature plus éloigné des éléments de fait, surtout s’il est exercé a priori. Il fait jouer le rapport de constitutionnalité de manière pure entre la norme subordonnée et la constitution, et les seuls éléments qui ne sont pas de pur droit sont ceux touchant à la procédure d’adoption de la norme contestée. Ils relèvent rarement de situations subjectives. La question de l’appréciation des faits dans le contrôle abstrait réapparaît lorsque le juge constitutionnel envisage les éventuels effets inconstitutionnels de la norme, dans son application ainsi que les effets de sa décision, en termes de sécurité juridique. L’atteinte à certaines situations individuelles par une norme inconstitutionnelle, touchant à des droits fondamentaux subjectifs, peut amener le juge à prendre en considération des éléments de fait, jugeant ainsi d’inconstitutionnalités potentielles et futures. Mais ces situations ne sont pas alors analysées par le juge en situations personnalisées, mais dans leurs effets généraux.


Il convient enfin de distinguer la dualité contrôle abstrait et contrôle concret de celle des contentieux objectif et subjectif. Si, comme on vient de le voir, le contrôle abstrait suppose un contentieux de nature objective, le contrôle concret ne relève pas nécessairement du contentieux subjectif. Comme l’indique J. Pini (Recherches sur le contentieux de constitutionnalité, thèse, Aix-Marseille III, 1997, p. 329), « le rappel des critères animant les deux distinctions permet d’en mesurer à la fois les différences et les points de contact : celle relative à l’abstrait et au concret partageant l’exercice du contrôle, celle relative à l’objectif et au subjectif concernant les recours en conséquence du caractère des normes de référence et de la question posée au juge constitutionnel ». C’est donc au regard du type de contrôle que la distinction concret/abstrait joue, prenant plus ou moins en compte les éléments de droit et de fait dans l’opération de contrôle. La distinction objectif/subjectif porte sur la nature même du contentieux, celle de la défense de la norme constitutionnelle ou celle d’un droit fondamental relatif à des situations personnelles.







D / Contrôle concentré et contrôle diffus


35. Contrôle concentré et contrôle diffus. — La dernière typologie distingue entre le contrôle concentré et le contrôle diffus. Le contrôle est concentré lorsqu’il relève d’une juridiction unique, dont la fonction est le contrôle de constitutionnalité. Seule cette juridiction est chargée du contrôle de constitutionnalité. Que le contentieux soit a priori et/ou a posteriori, il remonte nécessairement à la cour constitutionnelle, seule chargé du contrôle de constitutionnalité, dont le contrôle de la loi est l’activité principale. C’est bien le cas pour le Conseil constitutionnel, seul chargé du contrôle a priori et qui peut seul déclarer la loi inconstitutionnelle dans le contentieux de la QPC.


Le contrôle diffus est exercé par les juridictions ordinaires, dont l’une des compétences leur permet de contrôler la constitutionnalité de la loi à l’occasion d’un litige. Le juge peut alors examiner une exception d’inconstitutionnalité dont il est directement juge ou examiner une question préjudicielle dont il apprécie le bien-fondé, ce qui impose d’apprécier le lien nécessaire avec le litige au fond, pour la renvoyer ensuite à un juge suprême, cour constitutionnelle ou cour suprême, qui tranchera la question au fond. Ce dernier cas est parfois qualifié de contrôle « semi-concentré » (M. Fromont, Justice constitutionnelle comparée, 2013, p. 115, qui cite la Belgique, la France avec la QPC, le Portugal, et dans une certaine mesure la Grèce) parce que le juge du fond doit faire remonter la question de constitutionnalité au juge suprême, seul compétent pour exercer le contrôle de constitutionnalité. Ce contentieux concerne les lois, applicables au litige au fond, et conduit le juge suprême, cour constitutionnelle ou cour suprême, à rendre une décision erga omnes, qui dépasse le cadre du litige qui a fait naître la question, pour s’imposer à tous.










II / Les modèles de justice constitutionnelle


36. Différents modèles de justice constitutionnelle. Contestation de cette modélisation. — La définition des modèles de justice constitutionnelle est aujourd’hui trop connue pour qu’on y insiste longuement. Des travaux systématiques de doctrine conduisant à des analyses complètes des deux systèmes donnent une vision claire de la distinction entre les deux modèles de justice constitutionnelle. L’un, appelé modèle américain, a pour fondement la Cour suprême des États-Unis et le système judiciaire tel qu’il est organisé outre-Atlantique, avec cette distinction fondamentale entre juridictions fédérales et juridictions des États. Il se présente comme un système de contrôle diffus de constitutionnalité au sein de l’ensemble de l’appareil juridictionnel.


L’autre modèle est appelé souvent modèle autrichien, parce qu’il est né en Autriche par la création de la Haute Cour constitutionnelle, ou encore modèle européen, parce qu’il s’est étendu en Europe, sera ici appelé modèle kelsénien, parce que son inspirateur fut Hans Kelsen (1881-1973), juriste autrichien, créateur de la Haute Cour constitutionnelle d’Autriche, dont les écrits marquent profondément la doctrine contemporaine. Ce modèle juridique se présente comme un système de contrôle concentré de constitutionnalité, au sein d’une cour constitutionnelle créée spécifiquement à cette fin.


Ces deux modèles sont aujourd’hui remis en cause, par une analyse doctrinale plus fine qui souligne la complexité de la typologie des juridictions constitutionnelles. La présentation des deux modèles majeurs reste cependant utile, en ce qu’elle définit deux « types-idéaux » de justice constitutionnelle, deux « familles » dont les ramifications multiples soulignent le succès de la justice constitutionnelle.


Présenter les différents modèles de justice constitutionnelle répond à une volonté de pédagogie pour distinguer les différents types de justice constitutionnelle. Ces types et modèles se présentent donc comme un « type-idéal », forme de modélisation dont les éléments ne se retrouvent pas de façon pure dans la réalité des différentes juridictions constitutionnelles. On comprend bien les critiques qui peuvent être adressées à cette modélisation, en ce qu’elle recèle d’artifices et parfois d’inexactitudes (G. Tusseau, 2011 et 2014). A tout le moins, peut-on constater que la spécificité du modèle américain correspond à la Cour suprême des États-Unis, sorte d’exemplaire unique du modèle, constitutive du système constitutionnel américain, et qui n’a été copié que très partiellement (Japon, Canada. Cf. M. Fromont, Justice constitutionnelle comparée, 2013, p. 31). Les caractères généraux présentés ici forment donc un faisceau d’indices qui permettent d’identifier les compétences de la cour, le mode de contrôle exercé, son organisation, son intégration dans le système constitutionnel. Ils ne se présentent pas comme un absolu, mais comme une modélisation au sens de recherche des caractères principaux de la justice constitutionnelle. Les recherches récentes de droit comparé soulignent la variété des types juridictionnels et de contrôle de constitutionnalité mais n’excluent pas la recherche de modèle, comme le fait Stephen Gardbaum en proposant un nouveau modèle de constitutionnalisme à partir d’une étude du contrôle juridictionnel dans certains États du Commonwealth (The New Commonwealth Model of Constitutionalism (Cambridge University Press, 2013 ; article in Jus Politicum no 13, 2014).


Pour présenter chacun de ces deux modèles, on distinguera ce qui relève de l’organisation juridictionnelle de ce qui relève des principes contentieux.




A / Le modèle américain de justice constitutionnelle




1 / L’organisation juridictionnelle


37. Modèle américain de justice constitutionnelle et organisation juridictionnelle. — Le modèle américain est marqué par un principe d’unité juridictionnelle, en ce sens que la fonction de justice constitutionnelle est diffuse – on emploie aussi l’expression « décentralisée » (M. Cappelletti, Le pouvoir des juges, 1990, p. 195) – au sein de l’ensemble du système juridictionnel. Il est identifié par la Cour suprême des États-Unis d’Amérique, l’une des plus anciennes cours suprêmes à exercer une fonction de justice constitutionnelle. Tout juge est susceptible d’exercer une fonction de contrôle de constitutionnalité, en particulier de déclarer une loi contraire à la constitution, même s’il faut distinguer entre la justice fédérale et celle des États. La Cour suprême est la plus haute juridiction du système juridictionnel et c’est à raison de cette place qu’elle voit remonter vers elle le contentieux de constitutionnalité. Dans la Constitution des États-Unis, cette compétence de contrôle de constitutionnalité n’est pas explicitement donnée à la Cour suprême, puisque l’article 3, Section 1, du texte constitutionnel indique seulement que « le pouvoir judiciaire des États-Unis sera dévolu à une Cour suprême et à telles cours inférieures que le Congrès pourra, le cas échéant, ordonner et établir ». Mais on sait que, par la décision Marbury v/ Madison de 1803, à l’instigation du Chief Justice Marshall, la Cour suprême s’est reconnue compétente pour exercer cette fonction (S. Breyer, La Cour suprême, l’Amérique et son histoire, 2011, p. 45 ; É. Zoller, Le grands arrêts de la Cour suprême des États-Unis, Dalloz, 2010, no 1). Dans d’autres constitutions, cette fonction est parfois explicitement consacrée, comme en Inde ou au Japon. Il peut arriver que la compétence de la Cour suprême ne trouve pas son origine dans la constitution, comme au Canada, même si la Charte canadienne des droits et libertés de 1982 donne de fait compétence en dernier ressort à la Cour suprême dans ce domaine ce qui lui confère, de fait, une fonction de défense des droits fondamentaux de nature constitutionnelle (V. Mayer, « La Cour suprême du Canada et le processus démocratique », Pouvoirs, no 59, 1991, p. 143).


Dans le modèle américain, la cohérence de la jurisprudence est assurée par cette unité d’organisation juridictionnelle permettant à la Cour suprême de trancher in fine toute contradiction de jurisprudence, constitutionnelle ou non, pourvu que le litige remonte jusqu’à elle, notamment par le procédé du writ of certiorari (forme de certification des décisions des cours inférieures), et qu’elle le juge recevable, signe d’un système juridictionnel « aristocratique » qui sélectionne les affaires à juger (moins de 2 % des affaires renvoyées à la Cour suprême). Bien plus, lorsque le système de la Cour suprême se conjugue avec une organisation fédérale de l’État, comme aux États-Unis, la Cour exerce une fonction de défense de la suprématie fédérale, par une tendance naturelle unificatrice qui tient autant à sa volonté de dégager des interprétations uniques de la Constitution, favorisant une conception fédérale du droit, qu’à sa place de juridiction suprême du système judiciaire (Mc Culloch v/ Maryland, 1819 ; v. aussi M.-F. Toinet, « D’une Constitution centralisatrice à un gouvernement centralisé : le rôle de la Cour suprême », Et la Constitution créa l’Amérique, PU Nancy, 1990, p. 121). Si on y ajoute la règle du stare decisis (précédent) et la compétence générale d’interprétation de la Constitution que se reconnaît la Cour (City of Boerne v/ Flores, 1997 ; É. Zoller, Les grands arrêts de la Cour suprême des États-Unis, op. cit., no 73), on comprend que le système de la Cour suprême génère une jurisprudence constitutionnelle cohérente et respectée par les autres organes de l’État.







2 / Les principes contentieux


38. Modèle américain de justice constitutionnelle et principes contentieux. — Le modèle américain de justice constitutionnelle ne distingue pas le contentieux constitutionnel des autres types de contentieux. En d’autres termes, tout contentieux est susceptible d’avoir une dimension constitutionnelle et ceci devant chaque juge soumis à la Constitution, ce qui s’exprime par le terme de judicial review. Ainsi la Constitution des États-Unis soumet à son empire tout juge, fédéral ou d’un État fédéré, en ces termes : « la présente Constitution, ainsi que les lois des États-Unis qui seront faites en conséquence et tous les traités faits sous l’autorité des États-Unis constitueront la loi suprême du pays et seront obligatoires pour tous les juges dans chaque État, et cela nonobstant des dispositions contraires insérées dans la Constitution ou dans les lois de l’un quelconque des États » (Article 6, al. 2). Cette suprématie constitutionnelle s’accompagne pour le juge d’une plénitude de juridiction, selon laquelle il ne fait pas de distinction selon la nature privée ou publique du litige.


Mais les juridictions, même la Cour suprême, ne peuvent d’elles-mêmes se saisir des questions constitutionnelles ou donner leur point de vue sur toute question de droit (advisory opinion). Le requérant doit avoir un intérêt direct à la résolution de la question de constitutionnalité, même si les class action sont admises (et si on laisse de côté ces procédures particulières que sont l’injonction ou le jugement déclaratoire). Ce mode d’ouverture du procès constitutionnel est en cohérence avec l’unité et la plénitude de juridiction du juge du modèle américain. Ces éléments impriment au contentieux un caractère concret (L. Favoreu, AIJC, 1988, p. 59) : c’est à partir d’un cas précis et d’un procès particulier que la question de constitutionnalité est soulevée.


L’effet de la décision est par conséquent en principe relatif, même si la règle du stare decisis donne à la décision du juge valeur de précédent (R. Bader-Ginsburg, 1988, p. 73 ; S. Breyer, 2011, p. 218). Il ne faut pas perdre de vue que le modèle – la Cour suprême des États-Unis – ne dispose que de peu de moyens pratiques de faire exécuter ses décisions (M.-F. Toinet, « Puissance et faiblesses de la Cour suprême », Pouvoirs, no 59, 1991, p. 17). En définitive c’est plus l’autorité de la Cour suprême, placée au sommet de l’édifice juridictionnel de l’État, qui contribue à imposer la solution du contentieux constitutionnel que l’effet proprement juridique et procédural de la décision. C’est donc la conjonction d’éléments de procédure, d’organisation juridictionnelle, de traditions et de jurisprudence qui donne sa force et sa stabilité au modèle américain de justice constitutionnelle.










B / Le modèle kelsénien de justice constitutionnelle


39. Modèle kelsénien de justice constitutionnelle. — Le deuxième modèle de justice constitutionnelle est le modèle kelsénien (du nom d’Hans Kelsen), appelé aussi modèle autrichien, parce que Kelsen, autrichien lui-même, l’a créé en Autriche à partir de 1919 ou modèle européen, parce qu’il a trouvé à se développer tout particulièrement dans les pays d’Europe. Il a fait l’objet de nombreuses présentations et de réflexions théoriques importantes soit sur le plan de la comparaison avec le modèle américain, soit en fonction de ses caractéristiques propres. Ces éléments permettent de présenter de façon synthétique les caractères propres du modèle kelsénien. On citera seulement cette définition du modèle européen donnée par le doyen Favoreu :




« Le contentieux constitutionnel, que l’on distingue du contentieux ordinaire, est du ressort exclusif d’un tribunal spécialement constitué à cet effet et qui peut statuer, sans qu’il y ait à proprement parler litiges, sur saisine directe d’autorités politiques ou juridictionnelles, voire de particuliers, par des décisions ayant effet absolu de chose jugée » (Les cours constitutionnelles, op. cit., p. 5).







1 / L’organisation juridictionnelle


40. Modèle kelsénien de justice constitutionnelle et organisation juridictionnelle. — Le modèle kelsénien se caractérise d’abord par l’existence d’une juridiction unique spécialement chargée du contrôle de constitutionnalité, placée en-dehors de la hiérarchie des juridictions dites ordinaires, ou ne dépendant pas de celle-ci. Ce particularisme se manifeste non seulement par une place à part de la juridiction constitutionnelle dans l’organisation juridictionnelle, mais aussi par le statut très particulier des juges qui composent cette juridiction. Désignés par le pouvoir politique, autorités exécutives et/ou législatives, ces juges bénéficient d’un véritable statut constitutionnel, par des garanties d’indépendance les mettant à l’abri des pressions de tout ordre. La durée souvent longue de leur mandat, une rémunération substantielle, un régime strict d’incompatibilités, une exigence de compétence juridique mais sans être exclusivement des juristes, font que les juges constitutionnels peuvent agir en toute indépendance, ce qui correspond bien au principe posé par Kelsen selon lequel il importe surtout de garantir l’indépendance des juges une fois nommés, car il n’existe pas de système de désignation ignorant les éléments de caractère politique (H. Kelsen, RDP, 1928, p. 226 ; L. Favoreu, « La légitimité du juge constitutionnel », RIDC, 1994, p. 557).


La juridiction constitutionnelle du modèle kelsénien est une juridiction unique, dans la situation d’un organe de l’État, au niveau central, ce qui permet de qualifier ce système de justice constitutionnelle de système concentré. Certes, le cas des États fédéraux doit être distingué, dans la mesure où ils admettent l’existence de juridictions constitutionnelles au sein des États fédérés, coexistant avec une juridiction constitutionnelle de niveau fédéral, comme en Allemagne. Mais, même dans ce cas, la juridiction fédérale assure l’unité générale d’interprétation de l’ordre juridique, ayant un rôle décisif dans les mécanismes de répartition des compétences entre l’État fédéral et les États fédérés.


Sur un plan plus général, la juridiction constitutionnelle bénéficie d’un véritable « statut constitutionnel » (L. Favoreu, Les cours constitutionnelles, op. cit., p. 16), organisé dans la constitution ou au moins dans un texte solennel de valeur organique (France, Espagne), afin d’éviter à cette juridiction les pressions éventuelles du pouvoir politique menaçant son indépendance, comme cela a pu être le cas, dans le modèle américain, à l’époque du New Deal. Ce statut donne évidemment une place particulière au juge constitutionnel au sein des pouvoirs publics, en tant que « pouvoir constitutionnel » (id., Mél. J.-F. Aubert, préc., p. 22), situé non au-dessus des trois pouvoirs – exécutif, législatif et judiciaire – mais à leur côté, avec la fonction de faire respecter la suprématie de la constitution, tout en étant soumis à celle-ci, c’est-à-dire au pouvoir constituant.







2 / Les principes contentieux


41. Modèle kelsénien de justice constitutionnelle et principes contentieux. — Sur le plan contentieux, le juge constitutionnel du modèle kelsénien a en principe une compétence exclusive dans le contrôle de la conformité des actes normatifs à la constitution, en particulier dans le contrôle de constitutionnalité de la loi, ce qui n’est pas exclusif d’autres compétences telles que celle de Haute Cour de justice, de tribunal électoral ou de contrôle de la répartition des compétences entre les organes de l’État. La caractéristique du modèle kelsénien tient à ce que le juge constitutionnel exerce une véritable fonction de « législateur négatif », en annulant une loi contraire à la constitution, conduisant le juge à poser des normes générales, ce que Kelsen résume ainsi :




« Annuler une loi, c’est poser une norme générale ; car l’annulation d’une loi a le même caractère de généralité que sa confection avec un signe négatif, donc elle-même une fonction législative » (RDP, 1928, p. 224 ; Théorie pure du droit, p. 335 ; RFDC, no 1, 1990, p. 20).





Compte tenu de cette compétence majeure, on comprend la nécessité de garantir à la juridiction un statut constitutionnel. Cette compétence n’est pas exclusive du contrôle par le juge constitutionnel des actes subordonnés à la loi, en particulier les règlements, ce qu’admet aussi Kelsen (RDP, 1928, p. 229), la question étant alors le bon mode de répartition entre le contrôle effectué par le juge constitutionnel et le juge ordinaire, particulièrement administratif. Ce type de contrôle est donc en principe un contrôle abstrait ne prenant pas en considération les situations subjectives. Le contentieux est objectif et tourné vers le contrôle des normes générales.


Les modes de saisine de la juridiction donnent la préférence aux autorités politiques ou publiques, ce qui n’est pas exclusif de saisines par des particuliers (Allemagne) ou de renvoi par un juge ordinaire (Italie, France depuis 2008) à l’occasion d’un procès au fond. Mais dans le cas où la saisine par des particuliers ou à l’occasion d’un procès est possible, on assiste à un double phénomène. D’une part apparaît une « micro-constitutionnalité » comme en Italie, en Allemagne (AIJC, 1985, p. 111) ou en France avec la QPC, c’est-à-dire un traitement de questions mineures de constitutionnalité ou relatives à l’application de la loi (L. Favoreu, Les cours constitutionnelles, op.cit., p. 29), d’autre part se mettent en place des procédures de « filtrage » destinées à limiter les renvois au juge constitutionnel, mises en œuvre soit par le juge ordinaire, par exemple par les juridictions suprêmes de chaque ordre de juridiction (France, 2008), soit par le juge constitutionnel lui-même par des conditions de recevabilité examinées par une formation restreinte de la juridiction (Allemagne, Belgique, Italie : chambre du Conseil, sans audience publique ; v. Rapport du Club des juristes, La régulation des contentieux devant les cours suprêmes, 2014). Concernant les saisines, se manifestent les particularités de chaque juridiction et du système dans lequel elle s’inscrit. La dominante est celle du contrôle par voie d’action porté directement devant le juge constitutionnel.


Les effets de la décision de la juridiction constitutionnelle sont des effets erga omnes dans la mesure où la déclaration d’inconstitutionnalité concerne des normes à portée générale, principalement des lois. Il s’agit d’un véritable pouvoir d’annulation de la norme, qui disparaît de l’ordonnancement juridique. La décision doit s’imposer à tous les organes de l’État, politiques, administratifs et juridictionnels. Mais cette autorité découle de la nature et des effets du contrôle plus que d’une autorité organique de la juridiction comparable à celle des cours suprêmes.





















Section 2


Le statut de la justice constitutionnelle




42. Justice constitutionnelle et système juridictionnel. — Quel que soit le modèle de justice constitutionnelle, américain ou kelsénien, la place de la juridiction constitutionnelle au sein ou à côté de l’appareil juridictionnel mérite une réflexion particulière parce que cette juridiction ne peut ignorer le pouvoir judiciaire et doit nécessairement trouver un modus vivendi avec lui, pour ne pas ouvrir la voie à une « guerre des juges » (I). Ces réflexions permettent de dégager une première appréciation du modèle français de justice constitutionnelle dans ses rapports avec les ordres juridictionnels (II). Elles soulignent la nécessité d’un statut constitutionnel de la justice constitutionnelle.




I / La justice constitutionnelle : juridiction intégrée ou juridiction autonome ?


43. Intégration ou autonomie ? — Selon le modèle de justice constitutionnelle, le degré d’intégration dans le système juridictionnel peut être plus ou moins prononcé. Tantôt clef de voûte de l’ensemble du système juridictionnel, comme l’est le modèle de la Cour suprême, la fonction de contrôle de constitutionnalité n’est pas intrinsèquement distincte de la fonction de jugement ordinaire. Tantôt juridiction spécialisée dans un contentieux de constitutionnalité et créée à cette fin avec des compétences définies, comme dans le modèle européen, la fonction de contrôle de conformité à la constitution est alors clairement distincte de l’exercice de la fonction générale de jugement.


Cette présentation reste claire tant qu’on se situe sur le plan fonctionnel. Du point de vue institutionnel ou organique, la distinction est moins évidente. Ainsi, par exemple en Allemagne fédérale, la Loi fondamentale consacre dans son titre IX intitulé « Le pouvoir judiciaire » son premier article, l’article 92, à la définition de ce pouvoir en ces termes : « Le pouvoir judiciaire est confié aux juges ; il est exercé par la Cour constitutionnelle fédérale, par les tribunaux fédéraux prévus par la présente Loi fondamentale et par les tribunaux des Länder ». Étant ainsi un organe constitutionnel, selon les termes de la loi du 12 mars 1951 relative à la Cour constitutionnelle fédérale (« La Cour constitutionnelle est une juridiction indépendante, autonome de tous les autres organes constitutionnels de la Fédération »), elle est incluse dans le pouvoir judiciaire, mais sa qualité d’organe constitutionnel la met au même rang que les plus hautes autorités de l’État fédéral (K. Schlaich, Cours constitutionnelles européennes et droits fondamentaux, Économica et PUAM, 1982, p. 108 et 116). Elle fait donc bien partie du pouvoir judiciaire en tant que juridiction mais n’est pas incluse dans la hiérarchie des différents tribunaux. Ainsi, le modèle européen ne signifie pas nécessairement que la Cour constitutionnelle est totalement coupée du système juridictionnel général.


Cette problématique rappelle que le statut de la justice constitutionnelle implique de la définir dans la Constitution, gage de stabilité et d’indépendance.


44. Du point de vue procédural, la distinction entre les deux modèles de justice constitutionnelle n’est pas plus évidente. Ainsi, le Tribunal constitutionnel portugais a bien les caractéristiques d’une Cour constitutionnelle du modèle kelsénien, alors même que l’organisation des procédures de contrôle de constitutionnalité se fait à partir d’un contrôle diffus, juxtaposé à des procédures de contrôle postérieur abstrait et de contrôle préventif, sur saisines d’autorités politiques. De même le procès constitutionnel exercé sur renvoi du juge ordinaire, tel qu’il s’exerce en Italie, crée un lien nécessaire entre les juges ordinaires et le juge constitutionnel, sur un mode qui n’est pas à proprement parler institutionnel mais conduisant le juge ordinaire à suivre précisément les critères de recevabilité des recours dégagés par la Cour constitutionnelle dans ses ordonnances de renvoi, puis à suivre au fond la jurisprudence définie par la Cour. La situation française est encore plus particulière puisque le principe d’autorité des décisions du Conseil constitutionnel à l’égard des juridictions, clairement posé par l’article 62 de la Constitution de 1958, ne trouve de sanction que dans la collaboration, aujourd’hui active mais volontaire, des juridictions ordinaires, la réforme de 2008 créant un lien plus étroit encore avec les deux ordres juridictionnels, administratif et judiciaire.


45. Les caractéristiques contentieuses, contrôle abstrait ou concret, objectif ou subjectif, concentré ou diffus, permettent de dégager des éléments typologiques (v. supra) mais sans trancher absolument pour un mode absolu d’intégration juridictionnelle ou non selon l’un ou l’autre modèle. On souscrit à la distinction majeure entre procédures abstraites et procédures concrètes relevée par Michel Fromont (La justice constitutionnelle dans le monde, 1996, p. 43), selon laquelle, dans les procédures concrètes, les situations subjectives et individuelles placent la défense de l’individu en avant dans l’exercice du contrôle de constitutionnalité, alors que, par les procédures abstraites, sont mis en avant les intérêts de l’État, la cohérence du système normatif et politique et la préservation de l’ordre constitutionnel, sans oublier l’existence de systèmes mixtes, comme en Grèce ou au Venezuela.


En définitive, la question des rapports entre une juridiction constitutionnelle et le système juridictionnel du pays dans lequel elle évolue est susceptible d’appréciations variables selon le mode et les degrés d’intégration de cette juridiction constitutionnelle. Deux éléments sont pourtant révélateurs de l’autonomie réelle de la juridiction constitutionnelle à l’égard des juridictions ordinaires.


D’une part, plus l’exercice du contrôle est abstrait et concerne le règlement de conflits normatifs de caractère objectif, plus l’autonomie de la juridiction constitutionnelle est préservée par une fonction générale de résolution de conflits qui donne à ce contrôle un caractère politique, au sens de Carl Schmitt (O. Beaud, La puissance de l’État, Puf, 1994, p. 387 ; N. Zanon, « La polémique entre Hans Kelsen et Carl Schmitt sur la justice constitutionnelle », AIJC, 1989, p. 177).


D’autre part, plus les effets de la décision de constitutionnalité sont généraux, erga omnes, se dégageant des éléments subjectifs, plus ils s’imposent logiquement à tous les organes de l’État, y compris les juges ordinaires, par la force normative de la décision elle-même, sans qu’il soit absolument nécessaire d’inscrire dans un texte solennel un principe d’autorité des décisions du juge constitutionnel. Elles s’imposent d’elles-mêmes par la force du droit constitutionnel jurisprudentiel. La question n’est plus alors de savoir quel est le degré d’autonomie de la juridiction constitutionnelle à l’égard des autres organes de l’État, mais de savoir quelle est la limite de ce pouvoir du juge constitutionnel et s’il est toujours légitime et nécessaire dans un État de droit (v. infra Chap. 3, « La légitimité de la justice constitutionnelle », nos 89 et s.).


Le statut de la justice constitutionnelle dans l’État est également essentiel. L’inscription de ce statut dans la constitution permet d’en assurer la stabilité et l’indépendance. S’y ajoutent les nécessités d’une autonomie d’organisation interne et financière, ainsi qu’un statut protecteur des juges constitutionnels, dont une durée longue de mandat et une indépendance fonctionnelle et financière (L. Favoreu et al., Droit constitutionnel, Dalloz, 22e éd., 2020, nos 312 et s.).







II / Le Conseil constitutionnel : quel modèle de justice constitutionnelle ?


46. Conseil constitutionnel et modèle de justice constitutionnelle. — Au sein de cette typologie, où ranger le Conseil constitutionnel français ? La réponse devrait, en toute logique, être donnée en fin d’ouvrage, après démonstration. Mais ces premiers développements conduisent par comparaison à s’interroger sur les caractères particuliers du modèle français de contrôle de constitutionnalité, dans ses relations avec le système juridictionnel, en particulier avec les deux ordres juridictionnels, administratif et judiciaire.


Le Conseil constitutionnel n’a pas été initialement conçu comme une juridiction, ni au sens classique du terme, ni même au regard des définitions et des modèles de justice constitutionnelle. Institution particulière chargée initialement de veiller à la bonne répartition des compétences entre les pouvoirs publics, elle est datée historiquement par la marque des idées de 1958 qui sont celles du fondateur de la Ve République. C’est donc par un développement progressif, de sa jurisprudence, de ses modes de saisine – l’introduction de la saisine parlementaire à partir de 1974, la QPC en 2008 –, de sa stature constitutionnelle en quelque sorte, mais aussi des pratiques des autres pouvoirs, Exécutif et Législatif, à son égard, des réflexions doctrinales et du développement du comparatisme, que l’institution a découvert son vrai visage de Cour constitutionnelle du modèle kelsénien. Lorsqu’il a façonné clairement l’arsenal juridique du bloc de constitutionnalité par sa propre jurisprudence à partir de 1970, le Conseil constitutionnel a commencé à donner toute sa mesure en prenant sa place à l’égard des juridictions administratives et judiciaires (v. la thèse d’A. Derrien, Les juges français de la constitutionnalité. Étude sur la construction d’un système contentieux. Conseil constitutionnel, Conseil d’État, Cour de cassation : trois juges pour une norme, éd. Sakkoulas et Bruylant, 2003 ; Ch. Éd. Sénac, L’office du juge constitutionnel. Étude du contrôle de constitutionnalité par les juridictions françaises, LGDJ, coll. « Bibl. constitutionnelle et de science politique », tome 145, 2015 et nos développements infra Titre II, Chap. 2, « Le Conseil constitutionnel », nos 195 et s.).


La décision de 1975 relative à la loi sur l’interruption volontaire de grossesse (no 74-54 DC, 15 janv. 1975, Rec. 19) a placé le Conseil constitutionnel en interlocuteur de la Cour de cassation et du Conseil d’État, en leur renvoyant la question des rapports entre les traités internationaux et l’ordre juridique français, faisant du juge ordinaire le juge de la conventionnalité. C’est véritablement à compter de ce moment que le Conseil constitutionnel s’est positionné vis-à-vis des ordres juridictionnels. Il est alors apparu comme une Cour constitutionnelle du modèle kelsénien, pratiquant le contrôle a priori et abstrait auquel il a donné toute son ampleur. À partir de cette position, l’article 62 de la Constitution, qui énonce le principe d’autorité des décisions du Conseil constitutionnel à l’égard des autorités juridictionnelles, a révélé sa puissance de principe mais aussi ses faiblesses pratiques. En effet, cette autorité ne connaît pas de modalités d’exécution autre que la collaboration volontaire des destinataires des décisions du Conseil, ce qui fait de ce mécanisme collaboratif la condition de l’imprégnation constitutionnelle de l’ordre juridique. Pour corriger cette faiblesse intrinsèque, il faudrait donner au Conseil constitutionnel un pouvoir d’évocation des décisions des juridictions ordinaires ou de « cassation constitutionnelle », mais ce serait faire évoluer le Conseil vers une véritable cour suprême. Personne ne le souhaite, en l’état.


La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 créant un contrôle a posteriori avec la question prioritaire de constitutionnalité (QPC) a amplifié ce mouvement d’inscription du Conseil dans le modèle d’une cour constitutionnelle de plein exercice. Les équilibres avec les ordres juridictionnels se sont modifiés et l’un des enjeux de la réforme est de savoir comment le système de justice constitutionnelle va évoluer : au profit du Conseil constitutionnel ou des Hautes juridictions administratives et judiciaires ? Le « dialogue des juges » s’est ouvert au grand jour, mais il est parfois rude comme en témoigne les jurisprudences de 2010 des trois juridictions relativement à la prévalence du contrôle de constitutionnalité sur le contrôle de conventionnalité (C. cass, 16 avril 2010, Abdéli et Melki [deux arrêts] ; C. const. no 2010-605 DC, 12 mai 2010, Loi sur les jeux en ligne ; CE, 14 mai 2010, Rujovic), ou encore le contrôle des interprétations jurisprudentielles du Conseil d’État et de la Cour de cassation par le Conseil constitutionnel, la prise en considération des jurisprudences constantes de ces deux cours ou la fonction des réserves d’interprétation énoncées par le Conseil (v. nos 690 et s.). Là encore, on est au stade de l’observation réciproque et les deux ordres juridictionnels ne sont pas entrés en « rébellion », comme l’on dit des résistances des cours d’appel à la jurisprudence de la Cour de cassation. Le jeu est plus subtil par la pratique du « grignotage » jurisprudentiel, tentative de marquage de territoire par chaque ordre juridictionnel, sur ses compétences, sa conception de la liberté individuelle ou de la voie de fait. En tout état de cause, on assiste une forme d’accélération du contentieux, une question passant plus rapidement des juges ordinaires aux enjeux de principes par le contentieux constitutionnel.


S’il est clair que le Conseil constitutionnel n’est pas une juridiction intégrée aux ordres juridictionnels, qu’il ne leur est pas organiquement supérieur, il n’est pas aisé de mesurer en pratique l’étendue exacte de l’autorité de la juridiction constitutionnelle à la française sur les juridictions ordinaires. Le présent ouvrage a l’ambition d’apporter des réponses à cette question.
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Chapitre 2


Les fonctions de la justice constitutionnelle




48. Fonctions de la justice constitutionnelle. — Différentes méthodes permettent de caractériser les fonctions de la justice constitutionnelle. Certains auteurs préfèrent présenter les missions générales de la justice constitutionnelle, applicables quel que soit le modèle de justice constitutionnelle. D’autres présentent la fonction de la justice constitutionnelle en termes d’influence, décrivant un processus d’influence croissante sur l’organisation du pouvoir et le contenu même du droit. Enfin, un troisième discours présente la justice constitutionnelle comme exerçant une fonction de construction progressive de la démocratie constitutionnelle.




Louis Favoreu a déterminé quatre missions générales données à la justice constitutionnelle, définie comme « l’ensemble des institutions et techniques grâce auxquelles est assurée, sans restrictions, la suprématie de la Constitution » : veiller à l’authenticité des manifestations de volonté du peuple souverain, assurer la répartition horizontale des pouvoirs entre les organes de l’État, assurer la répartition verticale des pouvoirs entre pouvoir central et pouvoirs locaux, veiller à la protection des droits et libertés fondamentaux, V° « Justice constitutionnelle », Dictionnaire constitutionnel, Puf, 1992. Cette conception est systématisée dans son Précis Droit constitutionnel : il distingue entre contentieux principaux (contentieux des élections et des consultations populaires, contentieux de la division horizontale et verticale des pouvoirs, contentieux des droits et libertés fondamentaux) et autres contentieux (exercice de la justice politique, contrôle des partis politiques, contrôle du mandat parlementaire).


Michel Fromont montre l’influence déterminante qu’exerce la justice constitutionnelle : influence sur les pouvoirs publics d’abord, législateur, autorités d’application des lois, pouvoir diplomatique et autorités mettant en œuvre les traités ; influence sur la formation et le contenu de la règle de droit ensuite, droit constitutionnel organique (démocratie, fédéralisme et décentralisation), droits de l’homme (principes d’interprétation, interprétation de règles substantielles comme la liberté et l’égalité, interprétation de diverses garanties des droits) (M. Fromont, La justice constitutionnelle dans le monde, 1996, p. 81). Reprenant ce thème plus récemment, M. Fromont met l’accent sur les principales jurisprudences constitutionnelles : celles relatives à l’organisation du pouvoir (organisation horizontale des pouvoirs : démocratie et séparation des pouvoirs ; organisation verticale : fédéralisme, supranationalité comme l’Union européenne), celles relatives aux droits de l’homme (droits de la personne, vie en société, égalité) (M. Fromont, Justice constitutionnelle comparée, 2013, p. 349 et s.).


Dominique Rousseau souligne la place de la justice constitutionnelle dans l’exercice de la démocratie, expliquant que le Juge, particulièrement le juge constitutionnel, est l’une des nouvelles figures de la démocratie, (Droit du contentieux constitutionnel, 11e éd., 2016, p. 537).





À ces différentes classifications, qui ont toutes leurs qualités, on préfère une présentation globale, regroupant certaines fonctions techniques pour les présenter selon un mode général applicable quel que soit le modèle de justice constitutionnelle. On propose une classification des fonctions des juridictions constitutionnelles en quatre éléments : fonction d’unification de l’ordre juridique (Section 1), fonction de protection des droits fondamentaux (Section 2), fonction d’arbitrage entre les pouvoirs publics (Section 3), fonction de contrôle de l’expression du suffrage (Section 4).












Section 1


La fonction d’unification de l’ordre juridique




49. Fonction d’unification de l’ordre juridique. — La fonction d’unification de l’ordre juridique exercée par la justice constitutionnelle s’inscrit dans une conception normativiste du droit, selon laquelle les normes juridiques forment un ensemble cohérent et hiérarchisé, selon une construction du droit par degrés successifs tendant à l’unité de l’ordre juridique. La justice constitutionnelle contribue à cette fonction d’unification de l’ordre juridique par l’exercice du contrôle de conformité des normes subordonnées à la constitution.




I / La hiérarchie des normes et l’unité de l’ordre juridique


50. Hiérarchie des normes et unité de l’ordre juridique. — Hans Kelsen a systématisé dans sa Théorie pure du droit (1934, trad. fr., Dalloz, 1962) une présentation dynamique de l’ordre juridique, utilisant l’image d’une pyramide. Les normes juridiques ayant des valeurs et des modes d’édiction différents, Kelsen utilise cette image pour expliquer les rapports hiérarchiques les liant les unes aux autres. Il explique ainsi, dans un paragraphe intitulé « La pyramide de l’ordre juridique » :




« L’ordre juridique n’est pas un système de normes juridiques placées toutes au même rang, mais un édifice à plusieurs étages superposés, une pyramide ou hiérarchie formée (pour ainsi dire) d’un certain nombre d’étages ou couches de normes juridiques. Son unité résulte de la connexion entre éléments qui découle du fait que la validité d’une norme qui est créée conformément à une autre norme repose sur celle-ci ; qu’à son tour, la création de cette dernière a été elle aussi réglée par d’autres, qui constituent à leur tour le fondement de sa validité ; et cette démarche régressive débouche finalement sur la norme fondamentale, norme supposée. La norme fondamentale hypothétique – en ce sens est par conséquent le fondement de validité suprême, qui fonde et scelle l’unité de ce système de création » (Théorie pure du droit, op. cit., p. 299).





Selon cette conception, chaque degré de l’ordre juridique fonde la validité de la norme immédiatement inférieure, appliquant là une idée de régularité, » la régularité n’étant que le rapport de correspondance d’un degré inférieur à un degré supérieur de l’ordre juridique » explique déjà Kelsen dans un article à la Revue du droit public (« La garantie juridictionnelle de la Constitution (La Justice constitutionnelle) », RDP, 1928, p. 200). Ainsi, une norme juridique est valide parce qu’elle est créée selon une procédure définie par la norme immédiatement supérieure. L’unité de l’ordre juridique procède de l’ensemble des connexions entre ces différentes normes, au sein de cette hiérarchie.


51. Adolf Merkl et la concrétisation du droit par degrés. — Adolf Merkl (1890-1970) ajoute un élément à cette présentation par sa théorie de la formation du droit par degrés, considérant que plus on descend les degrés de cette hiérarchie, plus la concrétisation de la norme se révèle, ainsi jusqu’aux normes individuelles (Allgemeines Verwaltungsrecht, 1927 ; pour une présentation de cette théorie : R. Bonnard, RDP, 1928, p. 668 ; pour une critique : R. Carré de Malberg, Confrontation de la théorie de la formation du droit par degrés, 1933, rééd. Dalloz, 2007, préf. É. Maulin).


52. Kelsen et la « norme fondamentale ». — Dans le système kelsénien, par une démarche « régressive », cette construction trouve sa source dans une « norme fondamentale », dont l’existence est supposée et qui, étant le fondement suprême de la validité de l’ensemble de l’ordre juridique, lui confère unité et cohérence (Théorie pure du droit, op. cit., p. 255, id., Théorie générale du droit et de l’État, 1945, trad. fr., Bruylant-LGDJ, 1997, p. 178). Même si la théorie de la norme fondamentale est sans doute le maillon faible de la conception kelsénienne (v. la controverse entre P. Amselek et M. Troper, RDP, 1978, p. 5 et 1523), cette présentation trouve une application particulièrement utile pour le constitutionnalisme. En effet, la constitution, définie par Kelsen autant sur le mode formel que matériel, est la norme située au plus haut degré de l’ordre juridique étatique, fondant la validité des normes subordonnées.


Au sens formel, la constitution est ce document solennel édicté dans des conditions particulières, modifié ou révisé selon une procédure spécifique, d’une certaine difficulté (délai, majorité parlementaire renforcée, limitation de l’objet de la révision…).


Au sens matériel, la constitution est la norme contenant les règles régissant la création des normes juridiques générales, en particulier des lois, encadrant parfois le contenu futur de ces lois par une liste de droits et libertés fondamentaux.


Comment vérifier que les normes subordonnées, les lois, sont bien conformes à la constitution et ont été édictées selon la procédure prévue par elle ? Kelsen envisage tous les cas de figure (Théorie pure du droit, op. cit., p. 362). Ce pouvoir de contrôle peut être confié au Gouvernement, chargé d’assurer la promulgation et la publication de la loi ou encore au pouvoir législatif.


Enfin, cette fonction de contrôle peut être confiée à un organe juridictionnel, soit à la plus haute juridiction, soit à tous les tribunaux, soit à une juridiction spéciale, c’est-à-dire à une cour constitutionnelle (op.cit., p. 362-363). Cette juridiction peut être investie du




« pouvoir d’annuler la validité de la loi reconnue inconstitutionnelle, non seulement pour un cas concret, mais pour tous les cas auxquels la loi se rapporte, autrement dit : le pouvoir d’annuler la loi comme telle » (p. 364).





Par cette fonction, la juridiction constitutionnelle, plus encore si elle est concentrée en un seul organe, assure ce contrôle de validité des normes subordonnées à la constitution, tant sur le plan formel que matériel, établissant un « rapport de constitutionnalité ». Sa fonction est d’assurer la hiérarchie de deux degrés de règles, législative et constitutionnelle, préservant l’unité de l’ordre juridique sous la protection de la constitution.







II / L’unification de l’ordre juridique par la juridiction constitutionnelle


53. Unification de l’ordre juridique par la juridiction constitutionnelle. — En organisant un contrôle de validité des normes au plus haut degré de la hiérarchie juridique, la juridiction constitutionnelle assure une effectivité réelle de la norme fondement, c’est-à-dire de la constitution. Lorsque Kelsen présente sa conception de la hiérarchie des normes, permettant ainsi à la norme supérieure de fonder la validité de la norme inférieure et qu’on rapporte ce propos à la norme constitutionnelle, on comprend que la constitution pose non seulement les conditions d’édiction et de validité des normes subordonnées, en particulier la loi, mais aussi fonde véritablement ces normes subordonnées.


Cependant, un tel système n’est effectif que s’il existe un moyen – procédure ou institution – de vérifier que cette édiction des normes subordonnées est bien en cohérence avec la norme constitutionnelle. En théorie, on peut penser que le législateur peut vérifier lui-même la conformité de loi à la constitution. Rien ne l’interdit et l’histoire montre que cette solution a été parfois préférée, par exemple avec le Sénat impérial en France (v. infra, Titre II, Chap. 1, « Histoire du contrôle de constitutionnalité en France avant 1958 » nos 156 et s.).


Pour Kelsen, cette voie est « impraticable » parce que le Parlement ne peut être obligé de façon efficace à assurer ce contrôle de constitutionnalité :




« L’organe législatif se considère dans la réalité comme un créateur libre du droit et non comme un organe d’application du droit, lié par la constitution, alors qu’il l’est théoriquement, bien que dans une mesure relativement restreinte. Ce n’est donc pas sur le Parlement lui-même que l’on peut compter pour réaliser sa subordination à la constitution. C’est un organe différent de lui, indépendant de lui et par conséquent aussi de toute autre autorité étatique qu’il faut charger de l’annulation de ses actes inconstitutionnels – c’est-à-dire une juridiction ou tribunal constitutionnel » (RDP, 1928, p. 223).





Cet organe spécifique, exerçant une fonction de contrôle de la constitutionnalité des normes subordonnées, exerce par là même une fonction d’interprétation de la constitution. Ayant l’exclusivité de cette interprétation, il en assure l’unité. Ainsi, la juridiction constitutionnelle, par sa fonction même, permet l’unification de l’ordre juridique dont la constitution est le garant. En faisant de la constitution une norme sanctionnée, la juridiction constitutionnelle fait de celle-ci « la règle de droit suprême, principe de toute validité juridique » (C. Eisenmann, La justice constitutionnelle et la Haute Cour constitutionnelle d’Autriche, 1928, p. 22). Et l’élève de Kelsen conclut ainsi sa démonstration :




« À tous les étages du système juridique, le contrôle juridictionnel des actes a pour effet d’assurer la distinction et la hiérarchie de deux degrés de règles, en conférant par là même force obligatoire à celles du degré supérieur. La justice constitutionnelle ne fait que poursuivre et achever cette œuvre de hiérarchisation : elle ajoute un nouvel et ultime degré à l’édifice du droit interne, qu’elle couronne en subordonnant la légalité ordinaire, et ainsi, indirectement, toutes les règles infra-légales, à la légalité constitutionnelle. La Constitution formant le suprême degré de l’ordre juridique interne et son principe, la justice constitutionnelle doit être considérée théoriquement – en fait, ce sont des hommes qui la manient, et ils jouissent d’un pouvoir discrétionnaire considérable – comme l’instrument destiné à assurer par en haut la cohérence interne du système étatique, l’accord de ses parties, en un mot son unité totale » (C. Eisenmann, op. cit., p. 22-23).





54. Conseil constitutionnel et unité de l’ordre juridique. — Sur un autre plan, et pour raisonner à partir de l’exemple du Conseil constitutionnel français, la fonction de la juridiction constitutionnelle n’est pas seulement d’assurer l’unité de l’ordre juridique. Elle a une fonction organique que Claude Goyard a ainsi clairement décrite :




« La fonction du Conseil [constitutionnel] ne peut pas se réduire à celle, aussi éminente soit cette fonction, d’une juridiction purement constitutionnelle. Il est en effet bien plus que cela ; par la force des choses il apparaît comme le régulateur des rapports entre pouvoirs constitués, entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, non pas certes un pouvoir souverain qui décide en dernier ressort mais celui qui, dans l’intervalle des consultations populaires ou des réunions du congrès du Parlement, exerce la fonction régulatrice des pouvoirs publics, conditionné par l’opposition parlementaire qui lui en fournit l’occasion », (Cl. Goyard, « Unité du droit et justice constitutionnelle », Mél. Roland Drago, 1996, p. 53.





Cette fonction organique découle de cette fonction d’unification de l’ordre juridique. Contrôlant les normes issues de la Constitution, la juridiction constitutionnelle contribue autant à l’unification du droit autour de la Constitution qu’à celle des pouvoirs publics. Ceux-ci en effet ne peuvent agir en-dehors des règles fondamentales dont les principes sont inscrits dans la Constitution telle qu’interprétée par le juge constitutionnel ; et les différents mécanismes de sanction, devant les juges ordinaires en particulier, jouent afin d’assurer cette unité du droit autour de la Constitution. Par un raisonnement logique, lorsque les juges ordinaires appliquent des principes fondamentaux, ils sont conduits à remonter jusqu’à la norme législative puis constitutionnelle dans laquelle ils cherchent le fondement ou même l’énoncé de ces règles. Ainsi, l’unification assurée par la juridiction constitutionnelle concerne autant le droit que les institutions qui l’utilisent ; celle-ci oriente l’ensemble du système juridique pour en faire un système dynamique, un véritable « droit vivant » susceptible de provoquer des évolutions sociales significatives. Le juge constitutionnel devient ainsi la conscience des pouvoirs publics, comme le Conseil d’État avait pu être défini par Georges Renard comme la conscience de l’Administration. On peut qualifier cette fonction de participation à un « ordre constitutionnel », ensemble constitué des institutions créées par la constitution et les droits contenus dans celle-ci et mis en œuvre par l’exercice de la justice constitutionnelle.


55. Contrôle diffus de constitutionnalité et unité de l’ordre juridique. — Cette fonction d’unification de l’ordre juridique s’exerce aussi dans le système de contrôle diffus de constitutionnalité. Lorsque la juridiction suprême se prononce en tant que juridiction constitutionnelle, l’effet de sa décision demeure normalement limité à l’espèce en cause et la loi ne se trouve écartée que dans la situation visée. Mais la décision produit nécessairement des effets plus généraux non seulement à l’égard des cours inférieures mais à l’égard de l’exécutif qui doit tenir compte de l’interprétation ainsi donnée de la Constitution ; c’est le cas de la Cour suprême des États-Unis lorsqu’elle applique la doctrine de la « transformation sociale » qui propose une interprétation contemporaine de la Constitution.


Mais dans le contrôle diffus de constitutionnalité, l’unification n’est pas toujours utilement réalisée. Il peut être nécessaire d’instituer un organe spécifique pour assurer cette unité dans un but de sécurité juridique et d’unification de l’ordre juridique, comme cela a été le cas en Grèce (art. 100, Const. 9 juin 1975 : « Est constituée une Cour spéciale supérieure à laquelle sont soumis […] le jugement des contestations portant sur l’inconstitutionnalité de fond ou sur le sens des dispositions, d’une loi formelle, dans le cas où sur ces dispositions le Conseil d’État, la Cour de cassation ou la Cour des comptes ont émis des décisions contradictoires… Les décisions de la Cour sont irrévocables »). Dans ce cas, la décision de l’organe juridictionnel d’unification du droit a un effet erga omnes.


56. Conclusion. — Assurer l’unification de l’ordre juridique par l’exercice du contrôle de conformité à la constitution des normes juridiques subordonnées est la fonction majeure des cours constitutionnelles. Il s’agit en effet de la fonction la plus visible des juridictions constitutionnelles parce que son effet est immédiatement tangible, par une déclaration ou non de conformité à la constitution. C’est une fonction spécifiquement juridictionnelle puisqu’elle produit une validation ou une invalidation d’une norme, législative, réglementaire ou juridictionnelle selon les cas. C’est enfin la fonction induisant des comportements juridictionnels, par des procédures, des actes de jugement, par les effets de la décision ayant des conséquences majeures sur le plan juridique autant qu’institutionnel. En ce sens, on comprend que la justice constitutionnelle ne se limite pas à l’organe juridictionnel qui exerce cette fonction mais intègre d’autres autorités qui participent au respect de la constitution : législateur, juridictions ordinaires, autorités exécutives d’application de la constitution.















Section 2


La fonction de protection des droits fondamentaux




57. Fonction de protection des droits fondamentaux. — Parmi les fonctions de la justice constitutionnelle, celle relative à la protection des droits fondamentaux est aujourd’hui mise en avant comme la forme la plus achevée de l’État de droit ; elle est même souvent présentée comme la fonction première des cours constitutionnelles. Or, cette fonction n’est qu’une des compétences des juridictions constitutionnelles, les autres fonctions n’étant pas moins importantes, tant vis-à-vis des pouvoirs publics que des citoyens. On a vu que la fonction d’unification de l’ordre juridique exerce une influence normative et institutionnelle majeure dans un système juridique. On verra que la fonction d’arbitrage entre les pouvoirs publics sert parfois mieux la démocratie et l’équilibre des pouvoirs que la protection des droits fondamentaux qui peut demeurer formelle.


La fonction de protection des droits fondamentaux consiste à vérifier l’application du droit constitutionnel substantiel à l’occasion du contrôle de constitutionnalité, en particulier du contrôle de la loi. Par droit constitutionnel substantiel on entend l’ensemble des droits et libertés individuels et collectifs garantis par la constitution. L’étude de la fonction de protection des droits fondamentaux ne suppose pas, à ce stade, de définir ce qu’est un droit fondamental (v. infra Titre III, Chap. 1, « Les normes de référence du contrôle de constitutionnalité », nos 326 et s.).


58. Développement des droits fondamentaux. — On assiste depuis un demi-siècle à un développement majeur des droits fondamentaux, sous l’influence des juridictions constitutionnelles, européennes et internationales, s’expliquant par plusieurs facteurs.


Le premier facteur relève de la logique de développement des institutions : au fur et à mesure du développement des jurisprudences constitutionnelles, celles-ci augmentent les garanties offertes ou au moins ne les diminuent pas (cf., pour le Conseil constitutionnel, la théorie de « l’effet-cliquet », aujourd’hui celle des « garanties légales des exigences constitutionnelles » v. infra no 456) ou encore opèrent une conciliation des droits constitutionnellement garantis avec les exigences de l’ordre public, obligeant le législateur à rendre ces droits toujours plus effectifs et donc à ne pas en diminuer les effets, exercice d’autolégitimation par la juridiction constitutionnelle (V. Champeil-Desplats, D. 1995, chron., p. 328). Cela illustre qu’une juridiction ne connaît pas d’autolimitation, sa tendance naturelle étant d’augmenter la liste des garanties dont elle assure la défense.


Ensuite, cette évolution des cours constitutionnelles les rapprochent du mouvement général de défense des droits de la personne fortement influencé par la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et aujourd’hui celle de la Cour de justice de l’Union européenne. La jurisprudence constitutionnelle française apporte un élément de confirmation lorsqu’elle ajoute l’épithète « fondamental » à des droits concernant l’individu (no 75-56 DC, 23 juill. 1975, Rec. 22 : « s’agissant d’une matière aussi fondamentale que celle des droits et libertés des citoyens… » ; no 81-132 DC, 16 janv. 1982, Rec. 18 : « caractère fondamental du droit de propriété » ; no 89-259 DC, 22 janv. 1990, Rec. 66 : droit d’asile ; no 93-325 DC, 13 août 1993, Rec. 87 : liberté individuelle, sûreté, liberté d’aller et venir, liberté du mariage, droit de mener une vie familiale normale). Il y a une convergence des jurisprudences des cours constitutionnelles européennes dans le sens d’une meilleure défense des droits fondamentaux (L. Favoreu, « Rapport introductif », in Cours constitutionnelles et droits fondamentaux, nouveau bilan 1981-1991, AIJC, 1991, p. 70).


La troisième raison tient à la nature même du contrôle tendant à la défense des droits fondamentaux, contrôle normatif de fond, portant sur les droits substantiels. La juridiction constitutionnelle doit ici assurer l’unité d’interprétation de la norme constitutionnelle substantielle vis-à-vis des juridictions ordinaires ou subordonnées. Ces juridictions peuvent dégager des interprétations divergentes lorsqu’elles se prononcent dans des matières touchant aux droits fondamentaux (personne, famille, propriété, contrat…). Il est alors nécessaire qu’à un moment donné, lorsque le contentieux porté devant lui en donne l’occasion, le juge constitutionnel énonce une règle, une interprétation à portée générale s’imposant aux juridictions subordonnées. La fonction de protection des droits fondamentaux permet ainsi une interprétation unifiée des normes fondamentales, au besoin par le bris de la jurisprudence des juridictions ordinaires. Si ce mécanisme de supériorité jurisprudentielle est plus aisé à exercer dans le modèle américain, modèle unifié de justice constitutionnelle, il n’est pas moins impératif dans le modèle européen qui reconnaît aussi la supériorité du juge constitutionnel sur les juges ordinaires soit par les textes (Const. française de 1958, art. 62 ; Const. RFA, art. 92) soit parce que sa jurisprudence s’impose par son autorité propre.


Cette fonction de protection des droits fondamentaux s’exprime à deux titres : pour définir ces droits fondamentaux (I), par les modes de protection des droits fondamentaux mis en place par les juridictions constitutionnelles (II).




I / La définition des droits fondamentaux par la juridiction constitutionnelle




A / Le processus de définition des droits fondamentaux par la juridiction constitutionnelle


59. Définition des droits fondamentaux dans la Constitution. — Dans les Constitutions comportant un énoncé de droits fondamentaux, ceux-ci sont inscrits précisément et historiquement datés : la Déclaration de 1789 et le Préambule de 1946 sont un bon exemple dans la mesure où l’énoncé des droits correspond à une conception historique de ces droits, en 1789 par la promotion de droits essentiellement individuels, en 1946 par un caractère collectif plus marqué. Dans d’autres Constitutions, c’est un énoncé très précis et voulu très complet qu’on peut lire.




Par exemple : Const. Luxembourg, art. 9 à 32 bis ; Const. Pays-Bas, art. 1er à 23 ; Const. Portugal, art. 12 à 79 ; Const. Suisse de 1999 : art. 7 à 36. Les Constitutions de l’Europe de l’Est illustrent ce mouvement d’inscription des droits fondamentaux de façon très complète dans le texte constitutionnel. Par exemple : Const. Bulgarie, art. 1er à 61 ; Const. Hongrie, art. 1er à 31 ; Const. Pologne : art. 30 à 86 ; Const. Roumanie, art. 15 à 57 ; Const. Slovaquie, art. 12 à 54 ; Const. Slovénie, art. 14 à 79.





La Constitution peut présenter différentes conceptions et expressions des droits fondamentaux. Lorsque la constitution présente un catalogue très complet et qu’elle en est la seule source, la compétence du juge constitutionnel est en principe limitée à une interprétation littérale, inscrite dans le champ d’application du droit fondamental considéré. Dans ce cas, la violation des droits fondamentaux inscrits dans la Constitution équivaut à une violation directe de la Constitution, sanctionnée par le juge constitutionnel (en ce sens Ph. Lauvaux, A. Le Divellec, Les grandes démocraties contemporaines, coll. « Droit fondamental », Puf, 4e éd., 2015, no 44).


60. « Liste ouverte » des droits fondamentaux. — La constitution peut laisser plus largement ouvertes les voies de l’interprétation en fixant des principes au large champ d’application, comme le principe d’égalité dans la Constitution belge donnant une large compétence à la Cour constitutionnelle dans l’application de ce principe « gigogne ». Elle peut inscrire expressément cette voie d’interprétation large en posant un principe de « liste ouverte » des droits fondamentaux constitutionnels, comme au Portugal (art. 16-1, Const. 2 avril 1976 : « Les droits fondamentaux consacrés par la Constitution n’excluent aucun des autres droits provenant des lois et des règles de droit international applicables » ; H. Mota, « Le principe de la « liste ouverte » en matière de droits fondamentaux », in La justice constitutionnelle au Portugal, 1989, p. 177).


La France se rapproche de cette conception puisque le Conseil constitutionnel a dégagé des principes à valeur constitutionnelle par une interprétation parfois très large des textes constitutionnels ou de leurs préambules (par exemple : principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine en 1994, tiré du Préambule de la Constitution de 1946, no 94-343/344 DC, 27 juill. 1994, Rec. 100 ; le droit au respect de la vie privée, no 94-352 DC, 18 janv. 1995, Rec. 170, le principe de l’inviolabilité du domicile, tiré de la liberté individuelle inscrite dans l’article 66 de la Constitution, no 83-164 DC, 29 déc. 1983, Rec. 67 ; liberté contractuelle tiré de l’article 4 de la Déclaration, no 98-401 DC, 10 juin 1998, Rec. 258 ; les « attentes légitimes » des justiciables, fondées sur la garantie des droits de l’article 16 de la Déclaration de 1789, no 2014-435 QPC, 5 déc. 2014) ou encore en utilisant le concept d’objectifs de valeur constitutionnelle (v. infra nos 370 et s.), ou encore de principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (v. infra nos 341 et s.) ce que N. Molfessis appelle les « principes constitutionnels potentiels » (« La dimension constitutionnelle des droits et libertés fondamentaux », in R. Cabrillac, M.-A. Frison-Roche, T. Revet (dir.), Droits et libertés fondamentaux).


61. Influences diverses dans la définition des droits fondamentaux. — La définition des droits fondamentaux par la juridiction constitutionnelle peut être différente selon que la juridiction se trouve en présence de sources constitutionnelles plus ou moins définies. Il faut y ajouter les influences extérieures auxquelles les juges constitutionnels sont plus que jamais sensibles. La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme trouve un vecteur puissant dans les jurisprudences constitutionnelles, à tel point qu’on peut se demander si le débat sur l’intégration de la Convention européenne dans l’ordre constitutionnel est encore d’actualité tant l’influence de celle-ci est grande, explicitement ou implicitement.


Ainsi, Le Conseil constitutionnel utilise la jurisprudence de la Cour européenne pour s’assurer du caractère effectif de la protection des droits fondamentaux (Cour EDH, 13 juin 1979, Marckx, et 8 oct. 1979, Airey et C. const., no 84-181 DC, 10 et 11 oct. 1984, Rec. 73 ; no 86-210 DC, 29 juill. 1986, Rec. 110) ou encore celle invitant le législateur à exercer pleinement ses compétences (Cour EDH, 26 avril 1979, Sunday Times et 2 août 1984, Malone et C. const., no 85-198 DC, 13 déc. 1985, Rec. 78 ; no 86-217 DC, 18 sept. 1986, Rec. 141) ou en vient à viser la Convention dans une décision (no 2004-505 DC, 19 nov. 2004, Rec. 173 à propos du contrôle du traité établissant une Constitution pour l’Europe). Cette influence tient à la similitude de définition des droits fondamentaux (v. la comparaison entre la Convention et le bloc de constitutionnalité français, AIJC, 1990, p. 157 ; le dossier « Constitution et Europe », CCC, no 18, 2005). C’est ce que J.-F. Flauss appelle les « effets correcteurs » et les « effets incitatifs » de la Convention et de la jurisprudence européennes sur le juge constitutionnel français (J.-F. Flauss, « Des incidences de la Convention européenne des droits de l’homme sur le contrôle de constitutionnalité en France », LPA, no 148, 9 déc. 1988, p. 3). Ces textes européens peuvent jouer une fonction auxiliaire d’interprétation auprès des cours constitutionnelles, en utilisant une « démarche combinatoire » des dispositions de la Convention par l’interprétation conforme.


Enfin, la définition des droits fondamentaux par la juridiction constitutionnelle peut être encore plus intégratrice de la Convention, comme en Autriche où elle fait explicitement partie des normes de valeur constitutionnelle, comme d’ailleurs la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, depuis un arrêt de la Cour constitutionnelle du 14 mars 2012. La définition des droits fondamentaux par le juge constitutionnel est alors guidée largement par celle de la Cour européenne (F. Cocozza, « Les droits fondamentaux en Europe entre justice constitutionnelle « transfrontière » de la CEDH et justice constitutionnelle nationale », RFDC, no 28, 1996, p. 707).


Il peut donc y avoir différents degrés d’intégration des normes européennes pour la définition des droits fondamentaux par le juge constitutionnel. La Cour européenne a pris d’ailleurs la mesure de ce mouvement convergent en qualifiant la Convention « d’instrument constitutionnel de l’ordre public européen » (Cour EDH, 23 mars 1995, Loizidou c/ Turquie, § 75. V. aussi J.-F. Flauss, « Les droits de l’homme, comme élément d’une Constitution et de l’ordre européen », LPA, no 52, 30 avril 1993, p. 8-15).


La même logique d’intégration est constatée pour la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (v. L. Burgorgue-Larsen (dir.), La Charte des droits fondamentaux saisie par les juges en Europe, Pédone, 2017).


Cette tendance à la définition des droits fondamentaux au niveau constitutionnel est-elle une absolue nécessité ? C. Grewe et H. Ruiz Fabri montrent que le degré de codification constitutionnelle de ces droits est très variable et que celle-ci n’est pas obligatoire pour assurer une efficacité de la protection, l’exemple de la Grande-Bretagne étant probant à cet égard (C. Grewe, H. Ruiz Fabri, Droits constitutionnels européens, Puf, 1995, p. 144), même si aujourd’hui l’Human Rights Act et la création d’une Supreme Court modifie cette perception. L’intégration constitutionnelle des normes internationales relatives aux droits fondamentaux n’est pas un objectif à poursuivre à tout prix parce qu’il vaut mieux assurer une protection effective en droit interne, même seulement de niveau législatif. Après tout, en France, c’est sous la IIIe République que la doctrine de l’État de droit a trouvé sa consécration dans l’œuvre législative française.


En tout état de cause, qu’on se trouve en présence d’un énoncé général et abstrait des droits fondamentaux ou d’une description exhaustive, l’interprétation du juge constitutionnel reste nécessaire, surtout lorsqu’il pratique le contrôle concret. Le mécanisme du jugement conduit le juge à opérer un acte d’interprétation de la Constitution. Logiquement, la définition des droits fondamentaux par le juge constitutionnel sera d’autant plus développée qu’ils seront moins énoncés dans le texte constitutionnel. Cette loi de développement se vérifie par l’importance du droit constitutionnel jurisprudentiel présent dans toutes les branches du droit, en Italie, en Allemagne ou en France par exemple. Ce processus de définition et d’influence des droits fondamentaux emprunte le même chemin que celui suivi par la jurisprudence ordinaire, source du droit. Il s’en différencie par le caractère englobant des droits fondamentaux, susceptible d’influencer plusieurs branches du droit par un seul principe, par exemple la liberté contractuelle, le principe d’égalité ou la sécurité juridique.







B / Les effets de la définition des droits fondamentaux par la juridiction constitutionnelle


62. Effets de la définition des droits fondamentaux par la juridiction constitutionnelle : une redéfinition des sources du droit. — La définition des droits fondamentaux par le juge constitutionnel produit ses effets bien au-delà de ceux de la seule jurisprudence. Le premier effet est celui de la « constitutionnalisation du droit » (L. Favoreu, « La constitutionnalisation du droit », Mél. Roland Drago, Économica, 1996, p. 25) c’est-à-dire la diffusion progressive des normes constitutionnelles et de la jurisprudence constitutionnelle dans l’ensemble des branches du droit. Cela révèle une Constitution qui n’est plus seulement une règle d’organisation des pouvoirs publics mais un droit substantiel, effectif et sanctionné. Ce phénomène de constitutionnalisation peut, selon le doyen Favoreu, prendre trois formes : la « constitutionnalisation – juridicisation » de la vie et des institutions politiques, traitant ainsi les conflits entre organes politiques par le droit, selon l’intervention du juge constitutionnel ; la « constitutionnalisation – élévation » transférant à la matière constitutionnelle ce qui relevait autrefois de la compétence du législateur, voire du pouvoir réglementaire, par un « mouvement ascendant » (exemple de la Charte de l’environnement de 2005, en France) ; enfin la « constitutionnalisation – transformation », modification du contenu des branches du droit par l’imprégnation des normes constitutionnelles. Si ce phénomène de constitutionnalisation est un fait, il donne lieu à des réserves, des critiques ou des oppositions portant sur les dangers d’un certain impérialisme constitutionnel. Il n’est pas certain que ces droits fondamentaux « constitutionnalisés » soient aujourd’hui mieux protégés parce qu’ils sont élevés au niveau constitutionnel. On pense au principe de dignité de la personne humaine, à la liberté personnelle, à la liberté de conscience ou l’intérêt supérieur de l’enfant. La reconnaissance de leur valeur constitutionnelle n’est-elle pas plus formelle que réelle ?




Points de vue critique à propos du Conseil constitutionnel : Jus politicum, vol. IV, 2012, Le Conseil constitutionnel, gardien des libertés publiques ? et nos 20-21, 2018, La jurisprudence du Conseil constitutionnel et les différentes branches du droit : regards critiques ; N. Molfessis, art. préc., p. 51 ; D.-G. Lavroff, Le Conseil constitutionnel et la norme constitutionnelle, préc., p. 347 ; G. Drago, « Le juridisme dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel », L’abus du juridisme, Institut de France, Académie des sciences morales et politiques, 1997, p. 33 ; pour une opinion plus nuancée : G. Vedel, « Rapport de synthèse » in La Cour de cassation et la Constitution de la République, 1995, p. 283). Ces critiques portent aussi sur les pouvoirs du juge dans la définition des normes constitutionnelles. J. Carbonnier parle ainsi du Conseil constitutionnel comme « agent d’inflation » normative, Droit et passion du droit sous la Ve République, 1996, p. 35.





Les effets généraux de ce développement sont, pour certains, une « modernisation du droit » (L. Favoreu, Th. S. Renoux, « Rapport général introductif » in La Cour de cassation et la Constitution de la République, préc., p. 20) par le renouvellement des sources du droit, pour d’autres une « modélisation » du droit (N. Molfessis) ou une « codification » du droit constitutionnel (C. Grewe, H. Ruiz Fabri, op. cit., p. 142) pouvant conduire à un système « autarcique » autour de la norme constitutionnelle (id., p. 158). Cette construction progressive du droit autour de la constitution et de la jurisprudence constitutionnelle illustre un mouvement de redéfinition des sources du droit utilisant le canal des droits fondamentaux constitutionnels. Il importe de comprendre maintenant par quels modes de protection la juridiction constitutionnelle défend les droits fondamentaux.










II / Les modes de protection des droits fondamentaux par la juridiction constitutionnelle


63. Modes de protection des droits fondamentaux par la juridiction constitutionnelle. — La protection des droits fondamentaux par la juridiction constitutionnelle utilise des modalités différentes selon le modèle de justice constitutionnelle. Selon le type de contrôle, abstrait ou concret, et la procédure applicable, la protection est plus ou moins proche du justiciable. La formulation des droits fondamentaux, dans la constitution, dans la loi ou le règlement, fait intervenir tantôt le juge constitutionnel, tantôt le juge ordinaire. Ces différents éléments illustrent l’hétérogénéité de ces modes de protection.


64. Contrôle abstrait. — Dans le contrôle abstrait de constitutionnalité, le juge constitutionnel pratique une économie de moyens en formulant une appréciation générale de constitutionnalité de la norme contrôlée, loi, règlement, décision juridictionnelle, a priori, le plus souvent préventive, aux effets absolus. Le recours peut s’exercer avant toute promulgation de la loi ou après celle-ci, en général dans un bref délai. L’appréciation est faite avant toute application concrète de la norme. Dans ce système, il n’y a pas d’autosaisine du juge, ce sont en général les autorités publiques suprêmes qui saisissent le juge constitutionnel, chef de l’État, Gouvernement ou ministre, parlementaires, présidents des assemblées, comme c’est le cas en France (art. 61), en Roumanie (art. 144, imité du modèle français), au Portugal (art. 278) et dans une certaine mesure en Allemagne (art. 93-I, 2°). Le contrôle est particulièrement efficace en ce que l’inconstitutionnalité est dénoncée avant l’entrée en vigueur de la norme. La décision du juge produit une définition abstraite des droits fondamentaux concernant les autorités constituées, Gouvernement ou Parlement, et relève d’un mode de protection plus éloigné du justiciable. Ce mode peut être combiné avec une protection des droits fondamentaux par le juge ordinaire, prolongeant les exigences posées par le juge constitutionnel, en les traduisant in concreto.


65. Contrôle concret. — Dans le contrôle concret du modèle européen, le contentieux « remonte » vers la juridiction constitutionnelle, soit sur saisine directe (Allemagne), soit sur renvoi du juge ordinaire à l’occasion d’un procès (Italie, Espagne, France depuis 2008, Belgique) ou des juridictions suprêmes seulement (Autriche, Grèce). L’effectivité du contrôle à l’égard du justiciable est plus immédiate puisque la décision du juge constitutionnel répond à sa demande, donnant à ce contentieux un caractère subjectif.


Dans le système de common law la saisine de la Cour suprême de type américain se justifie plus encore par son autorité sur l’ensemble du système juridictionnel, produisant des effets généraux par la règle du précédent.


Mais dans le contrôle concret, le mode de protection des droits fondamentaux n’est pas toujours à l’avantage du justiciable, comme on pourrait le penser logiquement. Dans ce type de procédure, les juridictions constitutionnelles ont souvent mis en place des systèmes de filtrage des requêtes conduisant à rejeter la plupart des recours afin de décourager les demandes formées à des fins dilatoires et d’éviter l’engorgement des rôles de ces cours. Les techniques du « non manifestement fondé », de « l’importance déterminante » de la question de constitutionnalité utilisée par la Cour italienne, de façon proche par le Tribunal constitutionnel espagnol, le contrôle du caractère « sérieux » de la question prioritaire de constitutionnalité dans le système français, permettent d’évacuer nombre de contentieux, faisant douter que les droits fondamentaux reçoivent ainsi une protection plus efficace. Parfois, c’est le juge ordinaire qui fait office de « filtre » préalable en repoussant l’argument de constitutionnalité, comme en France depuis 2008 avec la QPC.


Ce contentieux est plus marqué par la subjectivité parce qu’il produit son effet entre les parties, le juge constitutionnel répondant à la question de constitutionnalité afin de trancher un litige particulier. Mais, dans ce contentieux, le juge énonce aussi des principes généraux et possède parfois un pouvoir d’abrogation de la loi, à effet général et objectif (France, 2008).







III / Remarques critiques sur le développement des droits fondamentaux par les juridictions constitutionnelles


66. Appréciation critique. — Ce mouvement convergent des juridictions constitutionnelles et des Cours européennes dans le sens de la défense et du développement des droits fondamentaux interroge. Il soulève la question de sa signification et de ses effets. On ne souscrit pas à la tendance générale voyant dans ce développement des droits fondamentaux un véritable progrès de l’État de droit (D. Rousseau, Droit du contentieux constitutionnel, préc.). Ce développement comporte autant de dangers que de progrès. Le progrès est évident : un accroissement des droits de la personne défendus devant les juridictions, y compris les plus hautes, et donc un progrès des libertés personnelles et sociales. Mais il faut aussi poser la question de la déstructuration sociale engendrée par une société de Droit (de droits ?) dans laquelle l’individu et la défense de ses droits prime sur toute autre considération (les droits de l’enfant contre ceux des parents et de la famille, le « projet parental » contre l’intérêt de l’enfant, les droits de la femme contre ceux de l’homme, les droits des minorités contre ceux de la société tout entière, les droits de l’employé contre ceux de l’employeur sans prise en considération de l’entreprise, etc.), la question d’un droit uniquement préoccupé de la sphère privée ou individuelle et dont la doctrine des droits fondamentaux relève essentiellement. Les droits fondamentaux de la personne peuvent nuire au lien social. Le développement de l’individualisme se traduit particulièrement dans le droit international des droits de l’homme et, par suite, en droit constitutionnel : l’individu remplace la personne comme sujet de droit, face à l’État, au système éducatif, à la famille, à la collectivité nationale pour devenir sa propre mesure.


Le danger n’est pas moins grand de la société contentieuse (L. Cadiet, « Le spectre de la société contentieuse », Mél. G. Cornu, Puf, 1994, p. 29 ; F. Terré, « État de droit ou société contentieuse ? », L’abus du juridisme, préc., p. 21 ; É. Picard, « Les droits de l’homme et l’“activisme judiciaire” », Pouvoirs, no 93, 2000, p. 113), surtout si celle-ci s’exprime au plus haut niveau juridictionnel. Le développement continu des droits fondamentaux, à tous les étages de l’édifice juridictionnel, conduit à la possibilité de plaider la cause des droits fondamentaux aussi bien, et avec autant de succès, devant le juge constitutionnel que devant tout juge de première instance (le droit de propriété comme droit fondamental aussi bien dans l’affaire des nationalisations que dans une affaire de bornage). Le contrôle concret est le terrain privilégié de cette tendance, comme en témoignent les contentieux constitutionnels nés avec la question prioritaire de constitutionnalité en 2010 : on y trouve des questions majeures (la constitutionnalité de la garde à vue ou l’égalité fiscale) et d’autres qui le sont moins…


Tout devient ainsi objet de droit fondamental, tout droit devient fondamental puisqu’il suffit qu’un juge le déclare ainsi. Dans cette société judiciarisée, le droit devient principalement ce que dit le juge, son pouvoir d’interprétation ne connaissant que les limites que pose le droit « mou » des droits fondamentaux, intrinsèquement susceptible d’interprétation dans chaque cause soumise au juge. Cette tendance produit des effets majeurs lorsqu’elle est suscitée par une juridiction constitutionnelle. Dans sa liberté d’appréciation, le juge constitutionnel fait jouer son pouvoir d’interprétation de la Constitution en délimitant voire en « découvrant » des droits fondamentaux dans la Constitution (pour le Conseil constitutionnel : la catégorie des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, celle des objectifs de valeur constitutionnelle ou encore le « principe de fraternité » tiré de la devise de la République, C. const., no 2018-717/718 QPC, 6 juill. 2018, M. Cédric H.). Faisant ainsi jouer la suprématie de la Constitution, le juge développe des droits fondamentaux touchant l’ensemble des branches du droit, révélant un droit susceptible de « fondamentalisation », tout concept juridique pouvant trouver un droit fondamental en justifiant et l’origine et la défense devant tout type de juridiction. Tout droit devient alors « fondamental » ou a vocation à le devenir pour peu qu’un juge le déclare tel, tout droit peut trouver son origine dans la Constitution, pour peu que le juge constitutionnel l’y découvre.


L’utilisation fréquente du contrôle de proportionnalité par les juges constitutionnels produit un effet de nivellement des droits fondamentaux, placés tous au même niveau, et mis en balance selon les nécessités du moment ou de la loi en cause, alors que la question de l’existence de droits de « premier rang », fondateurs de la démocratie – liberté, égalité, droits de la personne – se pose. La « balance des intérêts » ne peut être le seul exercice pratiqué par le juge (v. le point de vue critique de P.-Y. Gautier, « Contre la “balance des intérêts” : hiérarchie des droits fondamentaux », D. 2015, p. 2189 ; G. Drago, « Le contrôle de proportionnalité : analyse critique », Mélanges Michel Verpeaux).


67. Le droit ne procède pas uniquement de la Constitution. — Ce processus de constitutionnalisation est la conséquence logique de l’ample développement pris par la jurisprudence constitutionnelle. On doit y porter la plus grande attention. D’abord, parce que




« le droit constitutionnel n’est ni la source historique et juridique de l’ensemble du droit ni le démiurge des concepts et des méthodes de celui-ci. La démonstration est surabondante » (G. Vedel, « Aspects généraux et théoriques. Introduction », Mél. Roland Drago, préc., 1996, p. 6).





Tout le droit, à l’évidence, ne procède pas substantiellement de la Constitution au sens matériel, même en reconnaissant la valeur de la théorie kelsénienne selon laquelle la Constitution fixe la validité des normes subordonnées. Ce n’est pas parce que la Constitution fixe le domaine de compétence des autorités subordonnées, en particulier du législateur, que, substantiellement, le contenu des normes subordonnées est nécessairement délimité par la Constitution (c’est la signification de la décision du Conseil constitutionnel no 82-143 DC du 30 juill. 1982, Blocage des prix et des revenus (Rec. 57) abandonnant une définition matérielle de la loi).


Ce phénomène de constitutionnalisation est susceptible de la plus grande variété d’applications pratiques (L. Favoreu, Mél. Roland Drago, préc., p. 25) partant de principes nouveaux à caractère général posés par une décision du juge constitutionnel et utilisés par le juge ordinaire au développement de principes plus précis, ce dont témoigne la jurisprudence administrative dans l’énoncé de libertés fondamentales, à l’occasion de la procédure de référé-liberté fondamentale de l’article L. 521-2 du Code de justice administrative.




Pour l’utilisation de la jurisprudence constitutionnelle par le juge ordinaire v. par exemple le principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine posé dans la décision du Conseil constitutionnel no 94-343/344 DC du 27 juill. 1994 (Rec. 100) utilisé par la juridiction administrative (CE, Ass., 27 oct. 1995, Cne de Morsang s/ Orge et Ville d’Aix-en-Provence, Rec. 372, concl. P. Frydman, affaire dite du « lancer de nains ») ; CE, ord. réf., 9, 10 et 11 janvier 2014, Soc. Les Productions de la Plume et M. Dieudonné M’Bala M’Bala ; v. plus généralement : B. Stirn, « Ordre public et libertés publiques », Arch. Philosophie Droit, no 58, 2015. Sur la question des relations entre Conseil constitutionnel et juridictions ordinaires v. surtout infra Titre V, Chap. 2, « La réception des décisions du Conseil constitutionnel », nos 733 et s.





Dans ce processus de constitutionnalisation, toute juridiction a vocation à devenir non pas une juridiction constitutionnelle mais une juridiction d’application de la Constitution. Le débat constitutionnel n’est plus alors limité à la sphère des autorités publiques saisissant la juridiction constitutionnelle ou plaidant devant elle, comme dans le contrôle a priori, mais est présent dans chaque procès, devant chaque juge (La Cour de cassation et la Constitution de la République, préc. V. aussi Cass., Ass. plén., 8 mars 1996 [deux arrêts], RFD const., no 25, 1996, p. 151, présentation L. Favoreu, rapport J.-P. Dorly ; D. 1996. J. 373, note R. Ghevontian ; plus généralement : G. Drago (dir.), L’application de la Constitution par les cours suprêmes. Conseil constitutionnel, Conseil d’État, Cour de cassation ; M. Disant, L’autorité de la chose interprétée par le Conseil constitutionnel, LGDJ, coll. « Bibl. constitutionnelle et de science politique », tome 135, 2010).


68. Transformation de la nature du contrôle de constitutionnalité. — Ce rôle protecteur des droits fondamentaux que se donne la juridiction constitutionnelle provoque une profonde transformation de la nature même du contrôle de constitutionnalité, par une sorte d’« effet-retour » involontaire. Dans la doctrine de Kelsen, le contrôle de constitutionnalité a pour fonction de faire respecter des compétences par des organes constitués afin de régler des conflits de normes. C’est un contrôle à la fois de procédure de l’édiction et de la validité de la règle de droit et de compétence entre différents organes de l’État. Cette fonction se manifeste dans les contrôles a priori et a posteriori.


Lorsque le juge constitutionnel met l’accent sur la défense des droits fondamentaux, quelles que soient ses intentions, le contrôle de constitutionnalité change véritablement de nature. De contrôle procédural, il devient contrôle substantiel, cette tendance prenant le pas sur les autres éléments du contrôle. Il ne s’agit plus alors de défendre la Constitution et sa supériorité sur les autres normes, il s’agit de défendre une conception sociale, une vision du monde si l’on veut. Et le juge prend nécessairement parti, par une « politique jurisprudentielle », selon sa conception des droits fondamentaux, qui peut révéler un parti-pris.


69. Limites nécessaires au pouvoir d’interprétation du juge constitutionnel. — Lorsque la conception kelsénienne prédomine, le juge constitutionnel n’est pas que la « bouche de la Constitution », il interprète la norme fondamentale pour l’appliquer à l’espèce considérée. Mais celle-ci trouve sa limite créatrice lorsqu’il a résolu le conflit de normes.


Dans la défense des droits fondamentaux, la marge d’interprétation du juge est plus large puisqu’il analyse plus à fond le contenu de la norme et choisit parmi des interprétations plus susceptibles de variétés. Cette tendance du juge constitutionnel peut être dangereuse si, par des interprétations créatrices, il s’éloigne de l’esprit de la Constitution. Elle est pourtant l’aboutissement logique du développement du contrôle de constitutionnalité. C’est tout le débat entre les « originalistes » qui veulent se référer aux intentions initiales du constituant et les « réalistes ».


Lorsque le juge constitutionnel est amené, comme cela a été le cas en France, à intégrer dans la Constitution une Déclaration des droits ou un Préambule contenant des droits fondamentaux, cette tendance s’accentue. Comme le rappelle justement Michel Troper,




« pour préserver une hiérarchie non seulement entre la Constitution et la loi, mais aussi entre la Constitution et la décision du juge constitutionnel, Kelsen préconise donc de limiter les possibilités de choix et par conséquent d’interdire au juge de contrôler la constitutionnalité des lois par rapport aux Déclarations des droits ou aux préambules, qui sont trop vagues » (art. préc., p. 239, cf. Kelsen, RDP, 1928, p. 239).





Le devoir du juge constitutionnel est donc de trouver un équilibre satisfaisant entre l’expression procédurale de son contrôle et son expression doctrinale ou substantielle.















Section 3


La fonction d’arbitrage entre les pouvoirs publics




70. Fonction d’arbitrage entre les pouvoirs publics. — La fonction d’arbitrage entre les pouvoirs publics relève plus généralement de la fonction politique du juge constitutionnel. Par son statut constitutionnel, il est l’un des organes de l’État et, d’une certaine façon, toutes ses compétences participent de cette fonction politique. Au sein de celles-ci, la fonction d’arbitrage a pour but une pacification entre ces pouvoirs publics par le règlement des conflits juridiques nés à l’occasion de l’exercice des compétences constitutionnelles des différents organes de l’État. En un sens, la juridiction constitutionnelle exerce là une compétence d’organisation des pouvoirs, fixant les limites constitutionnelles des compétences de chaque organe (sur cette fonction politique v. infra Chap. 3, « La légitimité de la justice constitutionnelle », nos 89 et s.).


Cette fonction d’arbitrage s’exerce dans deux directions. D’une part, elle permet de trancher des conflits de compétence au sein de l’État, conflits entre différents organes constitutionnels de l’État, ou conflits de compétence entre l’État et ses composantes territoriales (I). D’autre part, elle permet de vérifier la conformité constitutionnelle de certains actes des organes de l’État lorsqu’ils exercent des pouvoirs exceptionnels, le plus souvent en période de crise, manifestant alors une pleine fonction juridictionnelle dans le cadre de ce qu’on peut appeler la justice politique (II). Les deux éléments de cette fonction d’arbitrage peuvent se retrouver, à des degrés divers, dans les deux modèles de justice constitutionnelle (pour une comparaison de ces compétences dans le modèle kelsénien et celui de la Cour suprême : M. Fromont, La justice constitutionnelle dans le monde, préc., p. 66 et 74 ; pour une application au cas français : id., « La notion de justice constitutionnelle et le droit français », Mél. Louis Favoreu, 2007, p. 149).




I / La résolution des conflits de compétence au sein de l’État


71. Résolution des conflits de compétence. — Cette compétence d’arbitrage s’exerce surtout dans le modèle européen de justice constitutionnelle puisque cette juridiction a pour fonction majeure la résolution de ce type de conflits. Cette compétence est définie soit par la Constitution soit par une loi organique. L’objet de cette compétence est en général double. Il s’agit d’abord de résoudre une contestation sur l’étendue de la compétence et des attributions d’un organe de l’État à l’égard d’un autre, chef de l’État, Gouvernement, Parlement, Hautes institutions juridictionnelles. Le plus souvent, cette contestation concerne un acte pris par une autorité et contesté par une autre. Cette compétence concerne ensuite les conflits entre l’État central et ses composantes, attribution dont l’importance est variable selon que l’État est unitaire ou fédéral.




A / Les conflits de compétence entre autorités constitutionnelles


72. Règlement des conflits de compétence « horizontaux ». — Le règlement des conflits de compétence ou d’attributions entre les organes de l’État revient à la juridiction constitutionnelle pour trancher des difficultés relatives aux actes de ces autorités, placées au même niveau par la Constitution, d’où le nom de conflits « horizontaux ».


Ainsi en Espagne, cette compétence prévue par l’article 161 de la Constitution est précisée par la loi organique relative au Tribunal constitutionnel (LOTC, titre IV, art. 59 à 75). Elle prévoit que dans le règlement des conflits constitutionnels, l’organe qui conteste la décision d’un autre organe constitutionnel doit lui demander d’abord l’abrogation de la décision contestée. Ce n’est qu’en cas de refus explicite ou implicite que le Tribunal constitutionnel est saisi. Ce dernier indique l’organe compétent pour édicter l’acte et peut annuler celui-ci pour incompétence (P. Bon, « Le tribunal constitutionnel : étude d’ensemble », in P. Bon, F. Moderne, Y. Rodriguez, La justice constitutionnelle en Espagne, Économica-PUAM, 1984, p. 144 ; id. (dir.), Trente ans d’application de la Constitution espagnole, Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », 2009).


En Italie, l’article 134 de la Constitution énonce que la Cour constitutionnelle connaît des conflits d’attribution entre les pouvoirs de l’État, c’est-à-dire entre le président de la République, le Gouvernement, le Parlement et l’autorité judiciaire. La Cour a même admis dans plusieurs ordonnances des années 1970 l’intervention d’autres organes comme les commissions parlementaires d’enquête (ord. no 228, 1975) ou d’un ministre sur délégation du président du Conseil (ord. no 123, 1979 ; sur ces points v. J.-C. Escarras, « Éléments de référence », La justice constitutionnelle en Italie, Cahiers du CDPC, vol. 1, 1987, p. 24). La Cour constitutionnelle a le pouvoir d’accepter l’intervention de « l’organe intéressé » (sentence no 420, 1995, AIJC, 1995, p. 827). Mais cette compétence d’arbitrage entre les pouvoirs publics a été limitée par la Cour qui a, en 1989, refusé d’examiner un conflit d’attribution contre une loi, considérant que les garanties constitutionnelles sont assurées par le procès incident devant la Cour constitutionnelle et non par la procédure du conflit entre organes (sentence no 406, AIJC, 1989, p. 550).


73. France. — En France, le règlement des conflits de compétence entre les organes de l’État est organisé de façon assez particulière. L’article 5 de la Constitution de 1958 confère une fonction d’arbitrage et de gardien de la Constitution au président de la République.




Art. 5 : « Le président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État. – Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités. » Sur la fonction de gardien de la Constitution du président de la République : G. Drago, L’exécution des décisions du Conseil constitutionnel, Économica et PUAM, 1991, p. 48).





Mais cette fonction, assez largement politique, ne conduit pas nécessairement à la saisine du Conseil constitutionnel par le président. Seuls les articles 54 ou 61 de la Constitution permettent au président de la République de saisir le Conseil constitutionnel, mais pas au titre d’un règlement de conflits de compétence au sens où on l’entend ici, mais pour régler un conflit de normes, entre loi, traité et Constitution. Le président de la République a utilisé à trois reprises sa compétence de saisine du Conseil constitutionnel au titre de l’article 61, à propos de lois touchant aux libertés (C. const., no 2015-713 DC, 23 juill. 2015, Loi sur le renseignement, Rec. 371 ; no 2019-780 DC, 4 avr. 2019, Loi « anticasseurs » ; no 2020-800 DC, 11 mai 2020, Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire) et a utilisé son droit de saisine à propos des traités relatifs à l’Union européenne, au titre de l’article 54.


Les seules procédures qui peuvent être assimilées à celle d’un règlement de conflits de compétence entre organes constitutionnels sont celles des articles 37, al. 2 et 41 de la Constitution. Elles sont destinées à faire respecter le domaine de la loi et du règlement par le Gouvernement et le Parlement. Mais la procédure de l’article 37, al. 2, ne se situe pas vraiment dans une hypothèse de conflits entre organes, mais plutôt dans un cadre de cohérence normative permettant au Gouvernement de faire vérifier par le Conseil constitutionnel l’étendue du domaine réglementaire. La procédure de l’article 41 correspond plus à une hypothèse de conflits puisqu’elle est destinée à faire trancher par le Conseil constitutionnel une divergence de vues entre le Gouvernement et le président d’une assemblée parlementaire à propos d’un amendement ou d’une proposition de loi dont le Gouvernement, ou le président d’une assemblée depuis 2008, considère qu’elle est du domaine réglementaire. Cette prérogative a été étendue aux présidents de commission à l’Assemblée nationale en 2019 (art. 93 RAN et C. const. no 2019-785 DC, 4 juill. 2019, § 24 à 27 qui émet une réserve d’interprétation selon laquelle le président de commission ne fait que des propositions indicatives, la compétence de l’art. 41 étant une « prérogative personnelle » du président de l’Assemblée). Cette procédure concerne en fait autant un conflit de normes qu’un conflit entre organes. L’effet normatif s’ajoute donc à l’effet politique.


L’utilisation de la procédure de l’article 39, al. 4 de la Constitution sur le respect de la procédure de présentation des projets de loi (L. org. no 2009-403 du 15 avr. 2009), permettant la saisine du Conseil constitutionnel par le Premier ministre ou le président d’une assemblée est un élément de régulation potentiel des conflits, n’ayant donné lieu qu’à une seule décision du Conseil, limitant le contrôle aux conditions de présentation des projets de loi, sans inclure un contrôle au fond (C. const., no 2012-12 FNR, 1er juillet 2014, Délimitation des régions).


En définitive, cette compétence d’arbitrage donnée au Conseil constitutionnel s’inscrit dans un cadre de pacification des relations entre organes constitutionnels, par un contrôle de leurs compétences respectives.







B / Les conflits de compétence entre l’État central et ses composantes


74. Règlement des conflits de compétence « verticaux ». — Cette fonction est particulièrement développée dans les États à structure fédérale mais on la retrouve aussi dans les États unitaires, lorsque cet État connaît une décentralisation poussée ou le développement d’entités régionales à fort degré d’autonomie normative.


75. États fédéraux. — Dans le cadre de l’État fédéral, la juridiction constitutionnelle exerce une compétence majeure de contrôle des compétences de l’État fédéral et des États fédérés, cherchant à résoudre les conflits « horizontaux » (entre composantes fédérées) et « verticaux » (entre composante fédérée et État fédéral).


Ainsi, en Autriche, la Haute Cour constitutionnelle est compétente pour trancher les conflits d’attribution, entre les Länder et entre la Fédération et les Länder (art. 138-1). S’y ajoute le contrôle de la répartition des compétences entre la Fédération et le Land au regard des actes législatifs et administratifs de l’un ou de l’autre, selon la répartition des compétences normatives fixée par les articles 10 à 15 de la Constitution (art. 138-2).


En Allemagne, la Cour constitutionnelle tranche les conflits d’attribution de compétence entre la Fédération et les Länder sur le plan des droits et obligations des uns à l’égard des autres (art. 93-1, 3° : exécution du droit fédéral par les Länder et application du contrôle fédéral ; art. 93-1, 4° : autres litiges de droit public entre la Fédération et les Länder, entre différents Länder ou à l’intérieur d’un Land), mais se prononce aussi sur l’interprétation de la Loi fondamentale en cas de litiges portant sur l’étendue des droits et obligations d’un organe fédéral ou d’autres organes dotés de droits propres par la Constitution (art. 93-1, 1°).


Dans les systèmes fédéraux ne comportant pas de cour constitutionnelle mais une cour suprême, cette dernière assure une fonction majeure d’équilibre entre la structure fédérale et les structures fédérées. Ainsi, aux États-Unis, la Cour suprême a développé une importante jurisprudence sur les prérogatives fédérales et ce, très tôt, puisque c’est sous l’autorité du Chief Justice Marshall que l’autorité de la Cour suprême s’affirma comme l’instance d’arbitrage du fédéralisme américain.




Dans une série d’arrêts, Marshall fit prévaloir la suprématie du Gouvernement fédéral sur celui des États, considérant que le pouvoir fédéral émanait non des États mais du peuple lui-même. Ainsi, un État ne pouvait imposer ses activités ou ses institutions au Gouvernement fédéral, par exemple dans le domaine bancaire. V. Mac Culloch c/ Maryland, 1819 ; v. aussi Fletcher c/ Peck, 1810, Cohens c/ Virginia, 1821, Gibbons c/ Ogden, 1824. Ces arrêts sont reproduits (texte original et traduction française) in E. Zoller, Grands arrêts de la Cour suprême des États-unis, Puf, coll. « Droit fondamental », 2000. Hamilton, dans Le Fédéraliste, soutenait déjà cette idée, tirée de l’esprit de la Constitution (v. no 33) et ajoutait plus loin « qu’il doit y avoir toujours un moyen constitutionnel d’assurer l’exécution des dispositions constitutionnelles. À quoi serviraient, par exemple, les restrictions apportées à l’autorité des législatures des États, s’il n’y avait pas quelque mode constitutionnel de contrainte qui les fit observer ? » (Le Fédéraliste, no 80, rééd. Économica, 1988, p. 661). Ce « moyen constitutionnel », c’est justement la Cour suprême.





76. États unitaires à composante régionale. — Dans le cadre des États unitaires à composante régionale forte, tels que l’Italie ou l’Espagne, le règlement des conflits de compétence par la juridiction constitutionnelle passe par le contrôle des actes de l’État sur saisine des autorités locales mais en général l’inverse est plus pratiqué, l’État exerçant ses prérogatives de saisine du juge constitutionnel pour préserver les compétences nationales.


Ainsi, en Italie, le Gouvernement central peut déférer à la Cour constitutionnelle une loi adoptée par un Conseil régional, s’il estime que cette loi excède la compétence de la région ou est en contradiction avec les intérêts nationaux ou ceux d’autres régions. Après un renvoi de la question devant le Conseil régional, en cas d’échec de celui-ci, la Cour constitutionnelle détermine la collectivité compétente (art. 127). La Cour tente aujourd’hui d’équilibrer sa jurisprudence entre compétences nationales et régionales ce qui réduit sensiblement ce contentieux (L. Favoreu, Les cours constitutionnelles, préc., p. 73). Plus généralement, la Cour constitutionnelle connaît des conflits d’attribution entre les pouvoirs de l’État, entre l’État et les régions et entre les régions (art. 134, al. 2). Le contentieux le plus important demeure le contentieux par voie d’exception ouvert contre les lois et les actes ayant force de loi (décrets-délégués, décrets-lois) de l’État et de la région (art. 134, al. 1er).


En Espagne, le Tribunal constitutionnel a pour mission générale de régler les conflits de compétence entre l’État et les communautés autonomes et entre ces diverses communautés (art. 161-1, c). Jusqu’à sa suppression en 1985, le contrôle a priori pouvait être exercé contre les lois, entre autres par les exécutifs et organes délibérants des communautés autonomes. Aujourd’hui le recours a posteriori est utilisé pour faire contrôler la constitutionnalité de ces actes, qui forme un important contentieux. Cette compétence a donné lieu aux importantes décisions du Tribunal constitutionnel, à propos des tendances séparatistes de la Catalogne, dans les décisions du 28 juin 2010 (sentence no 31/2010 ; v. commentaire P. Subra de Bieusses, RDP 2011, p. 935) sur le statut d’autonomie de la Catalogne, et du 25 février 2015 (no 31/2015) qui annule l’acte de convocation des électeurs par le gouvernement catalan. Ce contentieux est révélateur de la difficulté pour une juridiction constitutionnelle d’imposer ses décisions face à des collectivités puissantes et déterminées.


77. Appréciation de cette compétence. — Comment apprécier ces diverses compétences données aux cours constitutionnelles en matière de règlement des conflits de compétence entre l’État et ses composantes ? Le but premier est d’assurer l’exacte application des normes constitutionnelles, afin que l’équilibre des pouvoirs soit conforme à la lettre et à l’esprit de la Constitution. Cette fonction d’arbitrage est intrinsèque à l’exercice de la justice constitutionnelle, parce que le respect par tous de l’ordre constitutionnel comporte le respect des équilibres politico-constitutionnels. La question est celle de la légitimité de l’intervention du juge constitutionnel, pouvoir constitué comme ceux qu’il contrôle, et non constituant, même secondaire (v. infra Chap. 3, « La légitimité de la justice constitutionnelle », nos 89 et s.).


Dans sa fonction de préservation des équilibres constitutionnels entre l’État central et les collectivités composantes, qu’il s’agisse des États fédéraux ou des États autonomiques, la puissance du juge constitutionnel est variable, selon les compétences données par la Constitution, mais aussi selon sa volonté de faire prévaloir les intérêts nationaux sur les tendances centrifuges, comme on le voit aux États-Unis. Cette fonction d’arbitrage peut être plus ou moins développée selon son objet et sa portée (v. la classification présentée par C. Grewe et H. Ruiz Fabri, Droits constitutionnels européens, préc., p. 345, qui proposent trois degrés de contrôle : un contrôle de droit commun, sur l’exercice des compétences des collectivités composantes comme en Italie ; un contrôle renforcé par approbation préalable des actes législatifs des composantes fédérées comme en Autriche ; un contrôle maximum, par des procédés de contrainte et d’exécution fédérales comme en Allemagne fédérale).










II / La fonction de contrôle des infractions à la Constitution : la justice politique


78. Fonction de justice politique. — Il ne s’agit pas ici de décrire la fonction politique des juridictions constitutionnelles (v. infra Chap. 3, « La légitimité de la justice constitutionnelle », nos 89 et s.) mais de montrer en quoi la fonction de contrôle, par le juge constitutionnel, des infractions à la constitution commises par les pouvoirs publics conduit à la caractériser en fonction de justice politique. On entend par infraction à la constitution toute violation grave par un organe constitutionnel des devoirs de sa charge.


Pourquoi confier au juge constitutionnel cette fonction de contrôle ? Historiquement, elle était dévolue aux assemblées parlementaires constituées pour l’occasion en Haute Cour de justice. Cette compétence a toujours été mal acceptée comme en témoigne la doctrine classique :




« Les deux mots de “justice” et de “politique” semblent jurer d’être accouplés. Il y a une révolte instinctive de la conscience contre toute exception au droit commun, contre le fait qu’on enlève un accusé à ses juges ordinaires, pour lui faire appliquer une peine par une juridiction spéciale. Et cependant, sans attacher au consentement général et à la pratique unanime des peuples la valeur d’une présomption irréfragable de vérité, on ne peut qu’être impressionné par ce fait que toutes les constitutions des peuples civilisés défèrent à un tribunal particulier les infractions politiques » (Joseph-Barthélemy, P. Duez, Traité de droit constitutionnel, 1933, p. 867).





79. Compétence confiée à une Haute Cour de justice. — La constatation et la répression des infractions à la constitution peuvent être confiées aux Cours suprêmes, même dans les pays où existe une juridiction constitutionnelle (M. Fromont, La justice constitutionnelle dans le monde, op. cit., p. 74 : Roumanie, Mexique, Brésil).


Mais la notion d’« infraction à la constitution » est un concept très vague, à forte connotation politique. Confier une telle compétence aux assemblées parlementaires renforce ce sentiment d’une justice dirigée contre un homme ou une politique. L’histoire des Hautes Cours de justice en apporte d’ailleurs la confirmation : on est bien en présence d’un tribunal politique (v. par ex. Joseph-Barthélemy, P. Duez, op. cit., p. 868 ; J. Foyer, V° « Haute Cour de justice », Encyclopédie Dalloz, Droit pénal, t. 3, 1968, p. 1 ; G. Vedel, « La compétence de la Haute Cour », Mél. Magnol, 1948, p. 393).


80. Compétence confiée aux juridictions constitutionnelles. — C’est la raison pour laquelle certaines démocraties occidentales ont confié cette compétence de contrôle des infractions à la constitution aux juridictions constitutionnelles, comme l’Autriche (art. 142 et 143), ou l’Italie. Cette compétence est parfois partagée entre la juridiction constitutionnelle et les assemblées parlementaires (Allemagne, art. 61 : action possible contre le président de la République fédérale par le Bundestag ou le Bundesrat ; art. 18 : possibilité de déchéance des droits fondamentaux contre quiconque vient en troubler l’exercice). Peuvent aussi s’ajouter à ces compétences contre les personnes des compétences contre certaines institutions susceptibles de nuire à l’ordre constitutionnel, tels que les partis politiques, comme au Portugal (art. 225, e) ou en Allemagne fédérale (art. 21-2), ce qui s’explique par des considérations historiques évidentes. La difficulté pour le juge est de faire la part des responsabilités juridiques et politiques, par des qualifications aussi précises que possible des infractions.


81. France : Haute Cour. — Selon l’art. 67 de la Constitution, le président de la République n’est pas responsable des actes commis en cette qualité, sous réserves des dispositions des art. 53-2 (Cour pénale internationale) et 68 (destitution). Ce principe d’irresponsabilité présidentielle est étendu à l’ensemble des actes accomplis pendant le mandat (C. const., no 98-408 DC, 22 janv. 1999, Cour pénale internationale, Rec. 29 et Cass. Ass. plén., 10 oct. 2001, Breisacher), avec un privilège de juridiction, le président ne relevant que de la Haute Cour. Le contrôle des infractions à la Constitution est fait par le Parlement constitué en Haute Cour (art. 68 Const.). Cette instance n’est aujourd’hui compétente qu’à l’égard du président de la République et pour « manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat » (révision const. 23 févr. 2007 faisant suite au Rapport de la Commission présidée par le Pr. Pierre Avril en 2003), définition plus précise que celle de « haute trahison » autrefois employée. La conséquence est la destitution du chef de l’État.


Les membres du Gouvernement, qui relevaient autrefois de la Haute Cour, relèvent de la Cour de justice de la République (art. 68-1 et 68-2 Const., révision const. 27 juill. 1993), composée de parlementaires et de magistrats de la Cour de cassation. Cette Cour juge les ministres « pénalement responsables des actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions et qualifiés crimes ou délits au moment où ils ont été commis ». Il ne s’agit pas à proprement parler d’infractions à la Constitution (v. C. Guérin-Bargues, Juger les politiques ? La Cour de justice de la République, Dalloz, 2017, 286 p.).


Le Conseil constitutionnel n’intervient à aucun moment dans ces deux procédures, dont la procédure et les organes de jugement sont encore très marqués par la présence des organes politiques.


L’intervention du Conseil constitutionnel, renforcée en 2008, concerne seulement les décisions de mise en œuvre des pouvoirs exceptionnels de l’article 16 de la Constitution, pouvant comporter des risques d’infraction à la Constitution. Ce point est étudié avec le contrôle des pouvoirs du président de la République (v. infra nos 227 et s.).















Section 4


La fonction de contrôle de l’expression du suffrage




82. Contrôle de l’expression du suffrage. — Historiquement, le contrôle de l’expression du suffrage revient aux assemblées parlementaires, dans une conception classique du parlementarisme : il s’agit de vérifier les pouvoirs des membres de l’assemblée, c’est-à-dire de s’assurer de la régularité de leur désignation.




Sur ces questions : J.-P. Charnay, « Naissance et développement de la « vérification des pouvoirs » dans les anciennes Assemblées françaises », RHD, 1962, p. 556 ; A. Castaldo, Les méthodes de travail de la Constituante, Puf, coll. Léviathan, 1989, p. 139 ; Daugeron (B.), « Le contrôle des élections parlementaires avant le Conseil constitutionnel : la « vérification des pouvoirs », histoire et théorie », NCCC, no 41, 2013, p. 17 ; E. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, Librairies-Imprimeries réunies, Martinet, 5e éd., 1919, no 358.





En 1789, date de naissance du droit parlementaire moderne français, c’est la vérification des pouvoirs des députés par les États généraux qui les a conduits à s’affranchir de la sanction royale et à se former en Assemblée nationale constituante. Depuis cette époque, une constante du régime juridique des assemblées parlementaires était qu’elles étaient seules habilitées à vérifier les pouvoirs de leurs membres, manifestant ainsi leur pleine souveraineté.




Comment comprendre la notion de vérification des pouvoirs ? Prise dans une acception générale on doit la comprendre comme « l’examen de la validité et de l’étendue de la procuration reçue par un mandataire, lui permettant de traiter valablement pour le compte de son commettant » (J.-P. Charnay, art. préc., p. 556). Mais cette définition vaut en présence d’un mandat impératif. Dans le cadre du parlementarisme classique, on se rangera à la définition d’Eugène Pierre qui y voit trois questions bien distinctes : « 1/ l’éligibilité du candidat proclamé ; 2/ la valeur morale du scrutin ; 3/ la valeur matérielle des bulletins recensés » (op. cit., no 359).





Signe de l’indépendance des assemblées parlementaires vis-à-vis des autres pouvoirs, cette fonction de contrôle se retrouve dans la plupart des régimes parlementaires. Cette tendance ne se modifie pas nécessairement lorsque la constitution met en place un système de justice constitutionnelle ou lorsque celle-ci s’affirme d’elle-même. C’est lorsque prévaut la doctrine de la démocratie constitutionnelle, garantie par le juge constitutionnel, que cette compétence est transférée à la juridiction constitutionnelle. Cette compétence de vérification des pouvoirs, concernant l’éligibilité des membres de l’assemblée, se distingue du contentieux des candidatures qui peut relever du juge ordinaire, comme en France sous la IIIe République et dans une large mesure sous la Ve République. Si le contentieux de l’expression du suffrage relève du juge constitutionnel, c’est sous l’influence de la doctrine de la démocratie constitutionnelle donnant expressément cette compétence à ce juge, pour rendre plus objectif l’exercice d’un tel contrôle et participer ainsi à la pacification des rapports politiques.


Le contrôle de l’expression du suffrage comporte différentes compétences. Il peut s’agir du contrôle de la désignation du chef de l’État (I), du contrôle des élections nationales (II), enfin du contrôle de la régularité des opérations de référendum (III).




I / Le contrôle de la désignation du chef de l’État


83. Contrôle de la désignation du chef de l’État. — C’est surtout dans les régimes constitutionnels connaissant l’élection du chef de l’État au suffrage universel, direct et égal que le juge constitutionnel est amené à intervenir pour assurer la vérification de la régularité de l’élection. Cette compétence peut connaître toutes les variations possibles, d’une fonction de conseil, d’administration et d’organisation de l’élection, à une fonction de proclamation des résultats, en passant par une fonction contentieuse de règlement des contestations relatives aux opérations électorales.


Ainsi, une compétence administrative est donnée au Conseil constitutionnel français dans la préparation de l’élection présidentielle, selon le code électoral, ainsi qu’une fonction consultative soit préalable aux opérations électorales (France : art. 3, III, loi 6 nov. 1962 modifiée ; art. 46, ord. 7 nov. 1958 sur le C. const. ; v. les avis rendus par le Conseil constitutionnel, CCC no 1, 1996, p. 18), soit d’une façon plus générale comme en Lituanie (art. 105 Const. 25 oct. 1992 : « La Cour constitutionnelle donne un avis sur la question de savoir s’il y a eu violation des lois électorales pendant les élections du président de la République »).


Le plus souvent la compétence du juge constitutionnel porte sur le règlement des contestations même de l’élection comme en Autriche, en Bulgarie (art. 93, al. 6), en Croatie (art. 125), en Roumanie (art. 82 et 144), au Portugal ou en France (art. 58 : « Le Conseil constitutionnel veille à la régularité de l’élection du président de la République. Il examine les réclamations et proclame les résultats du scrutin »), compétence qui peut aussi être celle de la proclamation des résultats (France, Roumanie).


Dans cette gamme très variée, le Conseil constitutionnel exerce des compétences étendues, qu’il a d’ailleurs, de façon prétorienne, étendues à toutes les mesures, même permanentes, touchant à l’organisation des élections présidentielles, pour lesquelles il doit être consulté (C. const., 14 mars 2001, Hauchemaille, Rec. 53, v. infra nos 240 et s.).


Dans les régimes constitutionnels connaissant une élection du chef de l’État par les assemblées parlementaires, le juge constitutionnel n’intervient en général pas, le processus de contestation de l’élection relevant des assemblées elles-mêmes.







II / Le contrôle des élections nationales


84. Notion de contentieux électoral. — La notion de contentieux électoral a plusieurs significations. La première distinction est celle du contentieux de l’élection et du contentieux du mandat (M. Fromont, La justice constitutionnelle dans le monde, op. cit., p. 67). Ces deux catégories se subdivisent encore, en contentieux des opérations préalables à l’élection (listes, candidatures…), des inéligibilités, des opérations électorales elles-mêmes, du financement de l’élection qui entrent dans la première catégorie, et en contentieux des incompatibilités, des immunités et la déchéance du mandat des parlementaires élus qui entrent dans la catégorie du contentieux du mandat. Il faut y ajouter la distinction entre élections nationales et locales qui peuvent ne pas relever des mêmes autorités de jugement. Et, même pour les seules élections nationales, la répartition des compétences entre juge ordinaire et juge constitutionnel est parfois difficile à faire, comme en témoignent les hésitations jurisprudentielles entre Conseil d’État et Conseil constitutionnel, aujourd’hui partiellement clarifiées (v. infra Titre 2, Chap. 2, « Le Conseil constitutionnel » nos 195 et s.).


85. Contentieux électoral et justice constitutionnelle. — La tendance est aujourd’hui à confier au juge constitutionnel le règlement des contentieux relatifs aux élections nationales, même si certaines cours peuvent aussi exercer une compétence de contrôle des élections locales (Portugal art. 225, f). La juridiction constitutionnelle doit régler le plus souvent le contentieux né de l’élection même. C’est ainsi le cas en France (art. 59), en Grèce (art. 58) et au Portugal (art. 225, c). Cette compétence est confiée aux nouvelles cours constitutionnelles créées dans les pays de l’Est, comme en Bulgarie (art. 149-7), en Slovaquie (art. 129-2), en Croatie (art. 125), ou encore en République tchèque (art. 87-1, e). Elle l’est d’ailleurs en termes très généraux, renvoyant à une disposition législative organique ou ordinaire, l’étendue de cette compétence.


On trouve plus rarement confiée à une Cour constitutionnelle une compétence de validation des mandats ou de vérification des pouvoirs, qui revient traditionnellement aux assemblées parlementaires. Certaines constitutions confient cette compétence à la juridiction constitutionnelle en appel des décisions de l’assemblée parlementaire : en Allemagne, la Cour constitutionnelle examine les recours formés contre les décisions relatives à la vérification des pouvoirs et à la déchéances du mandat des députés au Bundestag (art. 41-2) ; en Slovénie, la Cour constitutionnelle examine en appel les décisions d’invalidation du mandat des députés à l’Assemblée nationale (art. 82, al. 3) ; la même compétence est confiée à la Cour constitutionnelle slovaque pour les décisions d’invalidation rendues par le Conseil national (art. 129-1).
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(function(e,undefined){var t,n,r=typeof undefined,i=e.location,o=e.document,s=o.documentElement,a=e.jQuery,u=e.$,l={},c=[],f="2.0.0",p=c.concat,h=c.push,d=c.slice,g=c.indexOf,m=l.toString,y=l.hasOwnProperty,v=f.trim,x=function(e,n){return new x.fn.init(e,n,t)},b=/[+-]?(?:\d*\.|)\d+(?:[eE][+-]?\d+|)/.source,w=/\S+/g,T=/^(?:(<[\w\W]+>)[^>]*|#([\w-]*))$/,C=/^<(\w+)\s*\/?>(?:<\/\1>|)$/,k=/^-ms-/,N=/-([\da-z])/gi,E=function(e,t){return t.toUpperCase()},S=function(){o.removeEventListener("DOMContentLoaded",S,!1),e.removeEventListener("load",S,!1),x.ready()};x.fn=x.prototype={jquery:f,constructor:x,init:function(e,t,n){var r,i;if(!e)return this;if("string"==typeof e){if(r="<"===e.charAt(0)&&">"===e.charAt(e.length-1)&&e.length>=3?[null,e,null]:T.exec(e),!r||!r[1]&&t)return!t||t.jquery?(t||n).find(e):this.constructor(t).find(e);if(r[1]){if(t=t instanceof x?t[0]:t,x.merge(this,x.parseHTML(r[1],t&&t.nodeType?t.ownerDocument||t:o,!0)),C.test(r[1])&&x.isPlainObject(t))for(r in t)x.isFunction(this[r])?this[r](t[r]):this.attr(r,t[r]);return this}return i=o.getElementById(r[2]),i&&i.parentNode&&(this.length=1,this[0]=i),this.context=o,this.selector=e,this}return e.nodeType?(this.context=this[0]=e,this.length=1,this):x.isFunction(e)?n.ready(e):(e.selector!==undefined&&(this.selector=e.selector,this.context=e.context),x.makeArray(e,this))},selector:"",length:0,toArray:function(){return d.call(this)},get:function(e){return null==e?this.toArray():0>e?this[this.length+e]:this[e]},pushStack:function(e){var t=x.merge(this.constructor(),e);return t.prevObject=this,t.context=this.context,t},each:function(e,t){return x.each(this,e,t)},ready:function(e){return x.ready.promise().done(e),this},slice:function(){return this.pushStack(d.apply(this,arguments))},first:function(){return this.eq(0)},last:function(){return this.eq(-1)},eq:function(e){var t=this.length,n=+e+(0>e?t:0);return this.pushStack(n>=0&&t>n?[this[n]]:[])},map:function(e){return this.pushStack(x.map(this,function(t,n){return e.call(t,n,t)}))},end:function(){return this.prevObject||this.constructor(null)},push:h,sort:[].sort,splice:[].splice},x.fn.init.prototype=x.fn,x.extend=x.fn.extend=function(){var e,t,n,r,i,o,s=arguments[0]||{},a=1,u=arguments.length,l=!1;for("boolean"==typeof s&&(l=s,s=arguments[1]||{},a=2),"object"==typeof s||x.isFunction(s)||(s={}),u===a&&(s=this,--a);u>a;a++)if(null!=(e=arguments[a]))for(t in e)n=s[t],r=e[t],s!==r&&(l&&r&&(x.isPlainObject(r)||(i=x.isArray(r)))?(i?(i=!1,o=n&&x.isArray(n)?n:[]):o=n&&x.isPlainObject(n)?n:{},s[t]=x.extend(l,o,r)):r!==undefined&&(s[t]=r));return s},x.extend({expando:"jQuery"+(f+Math.random()).replace(/\D/g,""),noConflict:function(t){return e.$===x&&(e.$=u),t&&e.jQuery===x&&(e.jQuery=a),x},isReady:!1,readyWait:1,holdReady:function(e){e?x.readyWait++:x.ready(!0)},ready:function(e){(e===!0?--x.readyWait:x.isReady)||(x.isReady=!0,e!==!0&&--x.readyWait>0||(n.resolveWith(o,[x]),x.fn.trigger&&x(o).trigger("ready").off("ready")))},isFunction:function(e){return"function"===x.type(e)},isArray:Array.isArray,isWindow:function(e){return null!=e&&e===e.window},isNumeric:function(e){return!isNaN(parseFloat(e))&&isFinite(e)},type:function(e){return null==e?e+"":"object"==typeof e||"function"==typeof e?l[m.call(e)]||"object":typeof e},isPlainObject:function(e){if("object"!==x.type(e)||e.nodeType||x.isWindow(e))return!1;try{if(e.constructor&&!y.call(e.constructor.prototype,"isPrototypeOf"))return!1}catch(t){return!1}return!0},isEmptyObject:function(e){var t;for(t in e)return!1;return!0},error:function(e){throw Error(e)},parseHTML:function(e,t,n){if(!e||"string"!=typeof e)return null;"boolean"==typeof t&&(n=t,t=!1),t=t||o;var r=C.exec(e),i=!n&&[];return r?[t.createElement(r[1])]:(r=x.buildFragment([e],t,i),i&&x(i).remove(),x.merge([],r.childNodes))},parseJSON:JSON.parse,parseXML:function(e){var t,n;if(!e||"string"!=typeof e)return null;try{n=new DOMParser,t=n.parseFromString(e,"text/xml")}catch(r){t=undefined}return(!t||t.getElementsByTagName("parsererror").length)&&x.error("Invalid XML: "+e),t},noop:function(){},globalEval:function(e){var t,n=eval;e=x.trim(e),e&&(1===e.indexOf("use strict")?(t=o.createElement("script"),t.text=e,o.head.appendChild(t).parentNode.removeChild(t)):n(e))},camelCase:function(e){return e.replace(k,"ms-").replace(N,E)},nodeName:function(e,t){return e.nodeName&&e.nodeName.toLowerCase()===t.toLowerCase()},each:function(e,t,n){var r,i=0,o=e.length,s=j(e);if(n){if(s){for(;o>i;i++)if(r=t.apply(e[i],n),r===!1)break}else for(i in e)if(r=t.apply(e[i],n),r===!1)break}else if(s){for(;o>i;i++)if(r=t.call(e[i],i,e[i]),r===!1)break}else for(i in e)if(r=t.call(e[i],i,e[i]),r===!1)break;return e},trim:function(e){return null==e?"":v.call(e)},makeArray:function(e,t){var n=t||[];return null!=e&&(j(Object(e))?x.merge(n,"string"==typeof e?[e]:e):h.call(n,e)),n},inArray:function(e,t,n){return null==t?-1:g.call(t,e,n)},merge:function(e,t){var n=t.length,r=e.length,i=0;if("number"==typeof n)for(;n>i;i++)e[r++]=t[i];else while(t[i]!==undefined)e[r++]=t[i++];return e.length=r,e},grep:function(e,t,n){var r,i=[],o=0,s=e.length;for(n=!!n;s>o;o++)r=!!t(e[o],o),n!==r&&i.push(e[o]);return i},map:function(e,t,n){var r,i=0,o=e.length,s=j(e),a=[];if(s)for(;o>i;i++)r=t(e[i],i,n),null!=r&&(a[a.length]=r);else for(i in e)r=t(e[i],i,n),null!=r&&(a[a.length]=r);return p.apply([],a)},guid:1,proxy:function(e,t){var n,r,i;return"string"==typeof t&&(n=e[t],t=e,e=n),x.isFunction(e)?(r=d.call(arguments,2),i=function(){return e.apply(t||this,r.concat(d.call(arguments)))},i.guid=e.guid=e.guid||x.guid++,i):undefined},access:function(e,t,n,r,i,o,s){var a=0,u=e.length,l=null==n;if("object"===x.type(n)){i=!0;for(a in n)x.access(e,t,a,n[a],!0,o,s)}else if(r!==undefined&&(i=!0,x.isFunction(r)||(s=!0),l&&(s?(t.call(e,r),t=null):(l=t,t=function(e,t,n){return l.call(x(e),n)})),t))for(;u>a;a++)t(e[a],n,s?r:r.call(e[a],a,t(e[a],n)));return i?e:l?t.call(e):u?t(e[0],n):o},now:Date.now,swap:function(e,t,n,r){var i,o,s={};for(o in t)s[o]=e.style[o],e.style[o]=t[o];i=n.apply(e,r||[]);for(o in t)e.style[o]=s[o];return i}}),x.ready.promise=function(t){return n||(n=x.Deferred(),"complete"===o.readyState?setTimeout(x.ready):(o.addEventListener("DOMContentLoaded",S,!1),e.addEventListener("load",S,!1))),n.promise(t)},x.each("Boolean Number String Function Array Date RegExp Object Error".split(" "),function(e,t){l["[object "+t+"]"]=t.toLowerCase()});function j(e){var t=e.length,n=x.type(e);return x.isWindow(e)?!1:1===e.nodeType&&t?!0:"array"===n||"function"!==n&&(0===t||"number"==typeof t&&t>0&&t-1 in e)}t=x(o),function(e,undefined){var t,n,r,i,o,s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m,y="sizzle"+-new Date,v=e.document,b={},w=0,T=0,C=ot(),k=ot(),N=ot(),E=!1,S=function(){return 0},j=typeof undefined,D=1<<31,A=[],L=A.pop,q=A.push,H=A.push,O=A.slice,F=A.indexOf||function(e){var t=0,n=this.length;for(;n>t;t++)if(this[t]===e)return t;return-1},P="checked|selected|async|autofocus|autoplay|controls|defer|disabled|hidden|ismap|loop|multiple|open|readonly|required|scoped",R="[\\x20\\t\\r\\n\\f]",M="(?:\\\\.|[\\w-]|[^\\x00-\\xa0])+",W=M.replace("w","w#"),$="\\["+R+"*("+M+")"+R+"*(?:([*^$|!~]?=)"+R+"*(?:(['\"])((?:\\\\.|[^\\\\])*?)\\3|("+W+")|)|)"+R+"*\\]",B=":("+M+")(?:\\(((['\"])((?:\\\\.|[^\\\\])*?)\\3|((?:\\\\.|[^\\\\()[\\]]|"+$.replace(3,8)+")*)|.*)\\)|)",I=RegExp("^"+R+"+|((?:^|[^\\\\])(?:\\\\.)*)"+R+"+$","g"),z=RegExp("^"+R+"*,"+R+"*"),_=RegExp("^"+R+"*([>+~]|"+R+")"+R+"*"),X=RegExp(R+"*[+~]"),U=RegExp("="+R+"*([^\\]'\"]*)"+R+"*\\]","g"),Y=RegExp(B),V=RegExp("^"+W+"$"),G={ID:RegExp("^#("+M+")"),CLASS:RegExp("^\\.("+M+")"),TAG:RegExp("^("+M.replace("w","w*")+")"),ATTR:RegExp("^"+$),PSEUDO:RegExp("^"+B),CHILD:RegExp("^:(only|first|last|nth|nth-last)-(child|of-type)(?:\\("+R+"*(even|odd|(([+-]|)(\\d*)n|)"+R+"*(?:([+-]|)"+R+"*(\\d+)|))"+R+"*\\)|)","i"),"boolean":RegExp("^(?:"+P+")$","i"),needsContext:RegExp("^"+R+"*[>+~]|:(even|odd|eq|gt|lt|nth|first|last)(?:\\("+R+"*((?:-\\d)?\\d*)"+R+"*\\)|)(?=[^-]|$)","i")},J=/^[^{]+\{\s*\[native \w/,Q=/^(?:#([\w-]+)|(\w+)|\.([\w-]+))$/,K=/^(?:input|select|textarea|button)$/i,Z=/^h\d$/i,et=/'|\\/g,tt=/\\([\da-fA-F]{1,6}[\x20\t\r\n\f]?|.)/g,nt=function(e,t){var n="0x"+t-65536;return n!==n?t:0>n?String.fromCharCode(n+65536):String.fromCharCode(55296|n>>10,56320|1023&n)};try{H.apply(A=O.call(v.childNodes),v.childNodes),A[v.childNodes.length].nodeType}catch(rt){H={apply:A.length?function(e,t){q.apply(e,O.call(t))}:function(e,t){var n=e.length,r=0;while(e[n++]=t[r++]);e.length=n-1}}}function it(e){return J.test(e+"")}function ot(){var e,t=[];return e=function(n,i){return t.push(n+=" ")>r.cacheLength&&delete e[t.shift()],e[n]=i}}function st(e){return e[y]=!0,e}function at(e){var t=c.createElement("div");try{return!!e(t)}catch(n){return!1}finally{t.parentNode&&t.parentNode.removeChild(t),t=null}}function ut(e,t,n,r){var i,o,s,a,u,f,d,g,x,w;if((t?t.ownerDocument||t:v)!==c&&l(t),t=t||c,n=n||[],!e||"string"!=typeof e)return n;if(1!==(a=t.nodeType)&&9!==a)return[];if(p&&!r){if(i=Q.exec(e))if(s=i[1]){if(9===a){if(o=t.getElementById(s),!o||!o.parentNode)return n;if(o.id===s)return n.push(o),n}else if(t.ownerDocument&&(o=t.ownerDocument.getElementById(s))&&m(t,o)&&o.id===s)return n.push(o),n}else{if(i[2])return H.apply(n,t.getElementsByTagName(e)),n;if((s=i[3])&&b.getElementsByClassName&&t.getElementsByClassName)return H.apply(n,t.getElementsByClassName(s)),n}if(b.qsa&&(!h||!h.test(e))){if(g=d=y,x=t,w=9===a&&e,1===a&&"object"!==t.nodeName.toLowerCase()){f=gt(e),(d=t.getAttribute("id"))?g=d.replace(et,"\\$&"):t.setAttribute("id",g),g="[id='"+g+"'] ",u=f.length;while(u--)f[u]=g+mt(f[u]);x=X.test(e)&&t.parentNode||t,w=f.join(",")}if(w)try{return H.apply(n,x.querySelectorAll(w)),n}catch(T){}finally{d||t.removeAttribute("id")}}}return kt(e.replace(I,"$1"),t,n,r)}o=ut.isXML=function(e){var t=e&&(e.ownerDocument||e).documentElement;return t?"HTML"!==t.nodeName:!1},l=ut.setDocument=function(e){var t=e?e.ownerDocument||e:v;return t!==c&&9===t.nodeType&&t.documentElement?(c=t,f=t.documentElement,p=!o(t),b.getElementsByTagName=at(function(e){return e.appendChild(t.createComment("")),!e.getElementsByTagName("*").length}),b.attributes=at(function(e){return e.className="i",!e.getAttribute("className")}),b.getElementsByClassName=at(function(e){return e.innerHTML="<div class='a'></div><div class='a i'></div>",e.firstChild.className="i",2===e.getElementsByClassName("i").length}),b.sortDetached=at(function(e){return 1&e.compareDocumentPosition(c.createElement("div"))}),b.getById=at(function(e){return f.appendChild(e).id=y,!t.getElementsByName||!t.getElementsByName(y).length}),b.getById?(r.find.ID=function(e,t){if(typeof t.getElementById!==j&&p){var n=t.getElementById(e);return n&&n.parentNode?[n]:[]}},r.filter.ID=function(e){var t=e.replace(tt,nt);return function(e){return e.getAttribute("id")===t}}):(r.find.ID=function(e,t){if(typeof t.getElementById!==j&&p){var n=t.getElementById(e);return n?n.id===e||typeof n.getAttributeNode!==j&&n.getAttributeNode("id").value===e?[n]:undefined:[]}},r.filter.ID=function(e){var t=e.replace(tt,nt);return function(e){var n=typeof e.getAttributeNode!==j&&e.getAttributeNode("id");return n&&n.value===t}}),r.find.TAG=b.getElementsByTagName?function(e,t){return typeof t.getElementsByTagName!==j?t.getElementsByTagName(e):undefined}:function(e,t){var n,r=[],i=0,o=t.getElementsByTagName(e);if("*"===e){while(n=o[i++])1===n.nodeType&&r.push(n);return r}return o},r.find.CLASS=b.getElementsByClassName&&function(e,t){return typeof t.getElementsByClassName!==j&&p?t.getElementsByClassName(e):undefined},d=[],h=[],(b.qsa=it(t.querySelectorAll))&&(at(function(e){e.innerHTML="<select><option selected=''></option></select>",e.querySelectorAll("[selected]").length||h.push("\\["+R+"*(?:value|"+P+")"),e.querySelectorAll(":checked").length||h.push(":checked")}),at(function(e){var t=c.createElement("input");t.setAttribute("type","hidden"),e.appendChild(t).setAttribute("t",""),e.querySelectorAll("[t^='']").length&&h.push("[*^$]="+R+"*(?:''|\"\")"),e.querySelectorAll(":enabled").length||h.push(":enabled",":disabled"),e.querySelectorAll("*,:x"),h.push(",.*:")})),(b.matchesSelector=it(g=f.webkitMatchesSelector||f.mozMatchesSelector||f.oMatchesSelector||f.msMatchesSelector))&&at(function(e){b.disconnectedMatch=g.call(e,"div"),g.call(e,"[s!='']:x"),d.push("!=",B)}),h=h.length&&RegExp(h.join("|")),d=d.length&&RegExp(d.join("|")),m=it(f.contains)||f.compareDocumentPosition?function(e,t){var n=9===e.nodeType?e.documentElement:e,r=t&&t.parentNode;return e===r||!(!r||1!==r.nodeType||!(n.contains?n.contains(r):e.compareDocumentPosition&&16&e.compareDocumentPosition(r)))}:function(e,t){if(t)while(t=t.parentNode)if(t===e)return!0;return!1},S=f.compareDocumentPosition?function(e,n){if(e===n)return E=!0,0;var r=n.compareDocumentPosition&&e.compareDocumentPosition&&e.compareDocumentPosition(n);return r?1&r||!b.sortDetached&&n.compareDocumentPosition(e)===r?e===t||m(v,e)?-1:n===t||m(v,n)?1:u?F.call(u,e)-F.call(u,n):0:4&r?-1:1:e.compareDocumentPosition?-1:1}:function(e,n){var r,i=0,o=e.parentNode,s=n.parentNode,a=[e],l=[n];if(e===n)return E=!0,0;if(!o||!s)return e===t?-1:n===t?1:o?-1:s?1:u?F.call(u,e)-F.call(u,n):0;if(o===s)return lt(e,n);r=e;while(r=r.parentNode)a.unshift(r);r=n;while(r=r.parentNode)l.unshift(r);while(a[i]===l[i])i++;return i?lt(a[i],l[i]):a[i]===v?-1:l[i]===v?1:0},c):c},ut.matches=function(e,t){return ut(e,null,null,t)},ut.matchesSelector=function(e,t){if((e.ownerDocument||e)!==c&&l(e),t=t.replace(U,"='$1']"),!(!b.matchesSelector||!p||d&&d.test(t)||h&&h.test(t)))try{var n=g.call(e,t);if(n||b.disconnectedMatch||e.document&&11!==e.document.nodeType)return n}catch(r){}return ut(t,c,null,[e]).length>0},ut.contains=function(e,t){return(e.ownerDocument||e)!==c&&l(e),m(e,t)},ut.attr=function(e,t){(e.ownerDocument||e)!==c&&l(e);var n=r.attrHandle[t.toLowerCase()],i=n&&n(e,t,!p);return i===undefined?b.attributes||!p?e.getAttribute(t):(i=e.getAttributeNode(t))&&i.specified?i.value:null:i},ut.error=function(e){throw Error("Syntax error, unrecognized expression: "+e)},ut.uniqueSort=function(e){var t,n=[],r=0,i=0;if(E=!b.detectDuplicates,u=!b.sortStable&&e.slice(0),e.sort(S),E){while(t=e[i++])t===e[i]&&(r=n.push(i));while(r--)e.splice(n[r],1)}return e};function lt(e,t){var n=t&&e,r=n&&(~t.sourceIndex||D)-(~e.sourceIndex||D);if(r)return r;if(n)while(n=n.nextSibling)if(n===t)return-1;return e?1:-1}function ct(e,t,n){var r;return n?undefined:(r=e.getAttributeNode(t))&&r.specified?r.value:e[t]===!0?t.toLowerCase():null}function ft(e,t,n){var r;return n?undefined:r=e.getAttribute(t,"type"===t.toLowerCase()?1:2)}function pt(e){return function(t){var n=t.nodeName.toLowerCase();return"input"===n&&t.type===e}}function ht(e){return function(t){var n=t.nodeName.toLowerCase();return("input"===n||"button"===n)&&t.type===e}}function dt(e){return st(function(t){return t=+t,st(function(n,r){var i,o=e([],n.length,t),s=o.length;while(s--)n[i=o[s]]&&(n[i]=!(r[i]=n[i]))})})}i=ut.getText=function(e){var t,n="",r=0,o=e.nodeType;if(o){if(1===o||9===o||11===o){if("string"==typeof e.textContent)return e.textContent;for(e=e.firstChild;e;e=e.nextSibling)n+=i(e)}else if(3===o||4===o)return e.nodeValue}else for(;t=e[r];r++)n+=i(t);return n},r=ut.selectors={cacheLength:50,createPseudo:st,match:G,attrHandle:{},find:{},relative:{">":{dir:"parentNode",first:!0}," ":{dir:"parentNode"},"+":{dir:"previousSibling",first:!0},"~":{dir:"previousSibling"}},preFilter:{ATTR:function(e){return e[1]=e[1].replace(tt,nt),e[3]=(e[4]||e[5]||"").replace(tt,nt),"~="===e[2]&&(e[3]=" "+e[3]+" "),e.slice(0,4)},CHILD:function(e){return e[1]=e[1].toLowerCase(),"nth"===e[1].slice(0,3)?(e[3]||ut.error(e[0]),e[4]=+(e[4]?e[5]+(e[6]||1):2*("even"===e[3]||"odd"===e[3])),e[5]=+(e[7]+e[8]||"odd"===e[3])):e[3]&&ut.error(e[0]),e},PSEUDO:function(e){var t,n=!e[5]&&e[2];return G.CHILD.test(e[0])?null:(e[4]?e[2]=e[4]:n&&Y.test(n)&&(t=gt(n,!0))&&(t=n.indexOf(")",n.length-t)-n.length)&&(e[0]=e[0].slice(0,t),e[2]=n.slice(0,t)),e.slice(0,3))}},filter:{TAG:function(e){var t=e.replace(tt,nt).toLowerCase();return"*"===e?function(){return!0}:function(e){return e.nodeName&&e.nodeName.toLowerCase()===t}},CLASS:function(e){var t=C[e+" "];return t||(t=RegExp("(^|"+R+")"+e+"("+R+"|$)"))&&C(e,function(e){return t.test("string"==typeof e.className&&e.className||typeof e.getAttribute!==j&&e.getAttribute("class")||"")})},ATTR:function(e,t,n){return function(r){var i=ut.attr(r,e);return null==i?"!="===t:t?(i+="","="===t?i===n:"!="===t?i!==n:"^="===t?n&&0===i.indexOf(n):"*="===t?n&&i.indexOf(n)>-1:"$="===t?n&&i.slice(-n.length)===n:"~="===t?(" "+i+" ").indexOf(n)>-1:"|="===t?i===n||i.slice(0,n.length+1)===n+"-":!1):!0}},CHILD:function(e,t,n,r,i){var o="nth"!==e.slice(0,3),s="last"!==e.slice(-4),a="of-type"===t;return 1===r&&0===i?function(e){return!!e.parentNode}:function(t,n,u){var l,c,f,p,h,d,g=o!==s?"nextSibling":"previousSibling",m=t.parentNode,v=a&&t.nodeName.toLowerCase(),x=!u&&!a;if(m){if(o){while(g){f=t;while(f=f[g])if(a?f.nodeName.toLowerCase()===v:1===f.nodeType)return!1;d=g="only"===e&&!d&&"nextSibling"}return!0}if(d=[s?m.firstChild:m.lastChild],s&&x){c=m[y]||(m[y]={}),l=c[e]||[],h=l[0]===w&&l[1],p=l[0]===w&&l[2],f=h&&m.childNodes[h];while(f=++h&&f&&f[g]||(p=h=0)||d.pop())if(1===f.nodeType&&++p&&f===t){c[e]=[w,h,p];break}}else if(x&&(l=(t[y]||(t[y]={}))[e])&&l[0]===w)p=l[1];else while(f=++h&&f&&f[g]||(p=h=0)||d.pop())if((a?f.nodeName.toLowerCase()===v:1===f.nodeType)&&++p&&(x&&((f[y]||(f[y]={}))[e]=[w,p]),f===t))break;return p-=i,p===r||0===p%r&&p/r>=0}}},PSEUDO:function(e,t){var n,i=r.pseudos[e]||r.setFilters[e.toLowerCase()]||ut.error("unsupported pseudo: "+e);return i[y]?i(t):i.length>1?(n=[e,e,"",t],r.setFilters.hasOwnProperty(e.toLowerCase())?st(function(e,n){var r,o=i(e,t),s=o.length;while(s--)r=F.call(e,o[s]),e[r]=!(n[r]=o[s])}):function(e){return i(e,0,n)}):i}},pseudos:{not:st(function(e){var t=[],n=[],r=s(e.replace(I,"$1"));return r[y]?st(function(e,t,n,i){var o,s=r(e,null,i,[]),a=e.length;while(a--)(o=s[a])&&(e[a]=!(t[a]=o))}):function(e,i,o){return t[0]=e,r(t,null,o,n),!n.pop()}}),has:st(function(e){return function(t){return ut(e,t).length>0}}),contains:st(function(e){return function(t){return(t.textContent||t.innerText||i(t)).indexOf(e)>-1}}),lang:st(function(e){return V.test(e||"")||ut.error("unsupported lang: "+e),e=e.replace(tt,nt).toLowerCase(),function(t){var n;do if(n=p?t.lang:t.getAttribute("xml:lang")||t.getAttribute("lang"))return n=n.toLowerCase(),n===e||0===n.indexOf(e+"-");while((t=t.parentNode)&&1===t.nodeType);return!1}}),target:function(t){var n=e.location&&e.location.hash;return n&&n.slice(1)===t.id},root:function(e){return e===f},focus:function(e){return e===c.activeElement&&(!c.hasFocus||c.hasFocus())&&!!(e.type||e.href||~e.tabIndex)},enabled:function(e){return e.disabled===!1},disabled:function(e){return e.disabled===!0},checked:function(e){var t=e.nodeName.toLowerCase();return"input"===t&&!!e.checked||"option"===t&&!!e.selected},selected:function(e){return e.parentNode&&e.parentNode.selectedIndex,e.selected===!0},empty:function(e){for(e=e.firstChild;e;e=e.nextSibling)if(e.nodeName>"@"||3===e.nodeType||4===e.nodeType)return!1;return!0},parent:function(e){return!r.pseudos.empty(e)},header:function(e){return Z.test(e.nodeName)},input:function(e){return K.test(e.nodeName)},button:function(e){var t=e.nodeName.toLowerCase();return"input"===t&&"button"===e.type||"button"===t},text:function(e){var t;return"input"===e.nodeName.toLowerCase()&&"text"===e.type&&(null==(t=e.getAttribute("type"))||t.toLowerCase()===e.type)},first:dt(function(){return[0]}),last:dt(function(e,t){return[t-1]}),eq:dt(function(e,t,n){return[0>n?n+t:n]}),even:dt(function(e,t){var n=0;for(;t>n;n+=2)e.push(n);return e}),odd:dt(function(e,t){var n=1;for(;t>n;n+=2)e.push(n);return e}),lt:dt(function(e,t,n){var r=0>n?n+t:n;for(;--r>=0;)e.push(r);return e}),gt:dt(function(e,t,n){var r=0>n?n+t:n;for(;t>++r;)e.push(r);return e})}};for(t in{radio:!0,checkbox:!0,file:!0,password:!0,image:!0})r.pseudos[t]=pt(t);for(t in{submit:!0,reset:!0})r.pseudos[t]=ht(t);function gt(e,t){var n,i,o,s,a,u,l,c=k[e+" "];if(c)return t?0:c.slice(0);a=e,u=[],l=r.preFilter;while(a){(!n||(i=z.exec(a)))&&(i&&(a=a.slice(i[0].length)||a),u.push(o=[])),n=!1,(i=_.exec(a))&&(n=i.shift(),o.push({value:n,type:i[0].replace(I," ")}),a=a.slice(n.length));for(s in r.filter)!(i=G[s].exec(a))||l[s]&&!(i=l[s](i))||(n=i.shift(),o.push({value:n,type:s,matches:i}),a=a.slice(n.length));if(!n)break}return t?a.length:a?ut.error(e):k(e,u).slice(0)}function mt(e){var t=0,n=e.length,r="";for(;n>t;t++)r+=e[t].value;return r}function yt(e,t,r){var i=t.dir,o=r&&"parentNode"===i,s=T++;return t.first?function(t,n,r){while(t=t[i])if(1===t.nodeType||o)return e(t,n,r)}:function(t,r,a){var u,l,c,f=w+" "+s;if(a){while(t=t[i])if((1===t.nodeType||o)&&e(t,r,a))return!0}else while(t=t[i])if(1===t.nodeType||o)if(c=t[y]||(t[y]={}),(l=c[i])&&l[0]===f){if((u=l[1])===!0||u===n)return u===!0}else if(l=c[i]=[f],l[1]=e(t,r,a)||n,l[1]===!0)return!0}}function vt(e){return e.length>1?function(t,n,r){var i=e.length;while(i--)if(!e[i](t,n,r))return!1;return!0}:e[0]}function xt(e,t,n,r,i){var o,s=[],a=0,u=e.length,l=null!=t;for(;u>a;a++)(o=e[a])&&(!n||n(o,r,i))&&(s.push(o),l&&t.push(a));return s}function bt(e,t,n,r,i,o){return r&&!r[y]&&(r=bt(r)),i&&!i[y]&&(i=bt(i,o)),st(function(o,s,a,u){var l,c,f,p=[],h=[],d=s.length,g=o||Ct(t||"*",a.nodeType?[a]:a,[]),m=!e||!o&&t?g:xt(g,p,e,a,u),y=n?i||(o?e:d||r)?[]:s:m;if(n&&n(m,y,a,u),r){l=xt(y,h),r(l,[],a,u),c=l.length;while(c--)(f=l[c])&&(y[h[c]]=!(m[h[c]]=f))}if(o){if(i||e){if(i){l=[],c=y.length;while(c--)(f=y[c])&&l.push(m[c]=f);i(null,y=[],l,u)}c=y.length;while(c--)(f=y[c])&&(l=i?F.call(o,f):p[c])>-1&&(o[l]=!(s[l]=f))}}else y=xt(y===s?y.splice(d,y.length):y),i?i(null,s,y,u):H.apply(s,y)})}function wt(e){var t,n,i,o=e.length,s=r.relative[e[0].type],u=s||r.relative[" "],l=s?1:0,c=yt(function(e){return e===t},u,!0),f=yt(function(e){return F.call(t,e)>-1},u,!0),p=[function(e,n,r){return!s&&(r||n!==a)||((t=n).nodeType?c(e,n,r):f(e,n,r))}];for(;o>l;l++)if(n=r.relative[e[l].type])p=[yt(vt(p),n)];else{if(n=r.filter[e[l].type].apply(null,e[l].matches),n[y]){for(i=++l;o>i;i++)if(r.relative[e[i].type])break;return bt(l>1&&vt(p),l>1&&mt(e.slice(0,l-1)).replace(I,"$1"),n,i>l&&wt(e.slice(l,i)),o>i&&wt(e=e.slice(i)),o>i&&mt(e))}p.push(n)}return vt(p)}function Tt(e,t){var i=0,o=t.length>0,s=e.length>0,u=function(u,l,f,p,h){var d,g,m,y=[],v=0,x="0",b=u&&[],T=null!=h,C=a,k=u||s&&r.find.TAG("*",h&&l.parentNode||l),N=w+=null==C?1:Math.random()||.1;for(T&&(a=l!==c&&l,n=i);null!=(d=k[x]);x++){if(s&&d){g=0;while(m=e[g++])if(m(d,l,f)){p.push(d);break}T&&(w=N,n=++i)}o&&((d=!m&&d)&&v--,u&&b.push(d))}if(v+=x,o&&x!==v){g=0;while(m=t[g++])m(b,y,l,f);if(u){if(v>0)while(x--)b[x]||y[x]||(y[x]=L.call(p));y=xt(y)}H.apply(p,y),T&&!u&&y.length>0&&v+t.length>1&&ut.uniqueSort(p)}return T&&(w=N,a=C),b};return o?st(u):u}s=ut.compile=function(e,t){var n,r=[],i=[],o=N[e+" "];if(!o){t||(t=gt(e)),n=t.length;while(n--)o=wt(t[n]),o[y]?r.push(o):i.push(o);o=N(e,Tt(i,r))}return o};function Ct(e,t,n){var r=0,i=t.length;for(;i>r;r++)ut(e,t[r],n);return n}function kt(e,t,n,i){var o,a,u,l,c,f=gt(e);if(!i&&1===f.length){if(a=f[0]=f[0].slice(0),a.length>2&&"ID"===(u=a[0]).type&&9===t.nodeType&&p&&r.relative[a[1].type]){if(t=(r.find.ID(u.matches[0].replace(tt,nt),t)||[])[0],!t)return n;e=e.slice(a.shift().value.length)}o=G.needsContext.test(e)?0:a.length;while(o--){if(u=a[o],r.relative[l=u.type])break;if((c=r.find[l])&&(i=c(u.matches[0].replace(tt,nt),X.test(a[0].type)&&t.parentNode||t))){if(a.splice(o,1),e=i.length&&mt(a),!e)return H.apply(n,i),n;break}}}return s(e,f)(i,t,!p,n,X.test(e)),n}r.pseudos.nth=r.pseudos.eq;function Nt(){}Nt.prototype=r.filters=r.pseudos,r.setFilters=new Nt,b.sortStable=y.split("").sort(S).join("")===y,l(),[0,0].sort(S),b.detectDuplicates=E,at(function(e){if(e.innerHTML="<a href='#'></a>","#"!==e.firstChild.getAttribute("href")){var t="type|href|height|width".split("|"),n=t.length;while(n--)r.attrHandle[t[n]]=ft}}),at(function(e){if(null!=e.getAttribute("disabled")){var t=P.split("|"),n=t.length;while(n--)r.attrHandle[t[n]]=ct}}),x.find=ut,x.expr=ut.selectors,x.expr[":"]=x.expr.pseudos,x.unique=ut.uniqueSort,x.text=ut.getText,x.isXMLDoc=ut.isXML,x.contains=ut.contains}(e);var D={};function A(e){var t=D[e]={};return x.each(e.match(w)||[],function(e,n){t[n]=!0}),t}x.Callbacks=function(e){e="string"==typeof e?D[e]||A(e):x.extend({},e);var t,n,r,i,o,s,a=[],u=!e.once&&[],l=function(f){for(t=e.memory&&f,n=!0,s=i||0,i=0,o=a.length,r=!0;a&&o>s;s++)if(a[s].apply(f[0],f[1])===!1&&e.stopOnFalse){t=!1;break}r=!1,a&&(u?u.length&&l(u.shift()):t?a=[]:c.disable())},c={add:function(){if(a){var n=a.length;(function s(t){x.each(t,function(t,n){var r=x.type(n);"function"===r?e.unique&&c.has(n)||a.push(n):n&&n.length&&"string"!==r&&s(n)})})(arguments),r?o=a.length:t&&(i=n,l(t))}return this},remove:function(){return a&&x.each(arguments,function(e,t){var n;while((n=x.inArray(t,a,n))>-1)a.splice(n,1),r&&(o>=n&&o--,s>=n&&s--)}),this},has:function(e){return e?x.inArray(e,a)>-1:!(!a||!a.length)},empty:function(){return a=[],o=0,this},disable:function(){return a=u=t=undefined,this},disabled:function(){return!a},lock:function(){return u=undefined,t||c.disable(),this},locked:function(){return!u},fireWith:function(e,t){return t=t||[],t=[e,t.slice?t.slice():t],!a||n&&!u||(r?u.push(t):l(t)),this},fire:function(){return c.fireWith(this,arguments),this},fired:function(){return!!n}};return c},x.extend({Deferred:function(e){var t=[["resolve","done",x.Callbacks("once memory"),"resolved"],["reject","fail",x.Callbacks("once memory"),"rejected"],["notify","progress",x.Callbacks("memory")]],n="pending",r={state:function(){return n},always:function(){return i.done(arguments).fail(arguments),this},then:function(){var e=arguments;return x.Deferred(function(n){x.each(t,function(t,o){var s=o[0],a=x.isFunction(e[t])&&e[t];i[o[1]](function(){var e=a&&a.apply(this,arguments);e&&x.isFunction(e.promise)?e.promise().done(n.resolve).fail(n.reject).progress(n.notify):n[s+"With"](this===r?n.promise():this,a?[e]:arguments)})}),e=null}).promise()},promise:function(e){return null!=e?x.extend(e,r):r}},i={};return r.pipe=r.then,x.each(t,function(e,o){var s=o[2],a=o[3];r[o[1]]=s.add,a&&s.add(function(){n=a},t[1^e][2].disable,t[2][2].lock),i[o[0]]=function(){return i[o[0]+"With"](this===i?r:this,arguments),this},i[o[0]+"With"]=s.fireWith}),r.promise(i),e&&e.call(i,i),i},when:function(e){var t=0,n=d.call(arguments),r=n.length,i=1!==r||e&&x.isFunction(e.promise)?r:0,o=1===i?e:x.Deferred(),s=function(e,t,n){return function(r){t[e]=this,n[e]=arguments.length>1?d.call(arguments):r,n===a?o.notifyWith(t,n):--i||o.resolveWith(t,n)}},a,u,l;if(r>1)for(a=Array(r),u=Array(r),l=Array(r);r>t;t++)n[t]&&x.isFunction(n[t].promise)?n[t].promise().done(s(t,l,n)).fail(o.reject).progress(s(t,u,a)):--i;return i||o.resolveWith(l,n),o.promise()}}),x.support=function(t){var n=o.createElement("input"),r=o.createDocumentFragment(),i=o.createElement("div"),s=o.createElement("select"),a=s.appendChild(o.createElement("option"));return n.type?(n.type="checkbox",t.checkOn=""!==n.value,t.optSelected=a.selected,t.reliableMarginRight=!0,t.boxSizingReliable=!0,t.pixelPosition=!1,n.checked=!0,t.noCloneChecked=n.cloneNode(!0).checked,s.disabled=!0,t.optDisabled=!a.disabled,n=o.createElement("input"),n.value="t",n.type="radio",t.radioValue="t"===n.value,n.setAttribute("checked","t"),n.setAttribute("name","t"),r.appendChild(n),t.checkClone=r.cloneNode(!0).cloneNode(!0).lastChild.checked,t.focusinBubbles="onfocusin"in e,i.style.backgroundClip="content-box",i.cloneNode(!0).style.backgroundClip="",t.clearCloneStyle="content-box"===i.style.backgroundClip,x(function(){var n,r,s="padding:0;margin:0;border:0;display:block;-webkit-box-sizing:content-box;-moz-box-sizing:content-box;box-sizing:content-box",a=o.getElementsByTagName("body")[0];a&&(n=o.createElement("div"),n.style.cssText="border:0;width:0;height:0;position:absolute;top:0;left:-9999px;margin-top:1px",a.appendChild(n).appendChild(i),i.innerHTML="",i.style.cssText="-webkit-box-sizing:border-box;-moz-box-sizing:border-box;box-sizing:border-box;padding:1px;border:1px;display:block;width:4px;margin-top:1%;position:absolute;top:1%",x.swap(a,null!=a.style.zoom?{zoom:1}:{},function(){t.boxSizing=4===i.offsetWidth}),e.getComputedStyle&&(t.pixelPosition="1%"!==(e.getComputedStyle(i,null)||{}).top,t.boxSizingReliable="4px"===(e.getComputedStyle(i,null)||{width:"4px"}).width,r=i.appendChild(o.createElement("div")),r.style.cssText=i.style.cssText=s,r.style.marginRight=r.style.width="0",i.style.width="1px",t.reliableMarginRight=!parseFloat((e.getComputedStyle(r,null)||{}).marginRight)),a.removeChild(n))}),t):t}({});var L,q,H=/(?:\{[\s\S]*\}|\[[\s\S]*\])$/,O=/([A-Z])/g;function F(){Object.defineProperty(this.cache={},0,{get:function(){return{}}}),this.expando=x.expando+Math.random()}F.uid=1,F.accepts=function(e){return e.nodeType?1===e.nodeType||9===e.nodeType:!0},F.prototype={key:function(e){if(!F.accepts(e))return 0;var t={},n=e[this.expando];if(!n){n=F.uid++;try{t[this.expando]={value:n},Object.defineProperties(e,t)}catch(r){t[this.expando]=n,x.extend(e,t)}}return this.cache[n]||(this.cache[n]={}),n},set:function(e,t,n){var r,i=this.key(e),o=this.cache[i];if("string"==typeof t)o[t]=n;else if(x.isEmptyObject(o))this.cache[i]=t;else for(r in t)o[r]=t[r]},get:function(e,t){var n=this.cache[this.key(e)];return t===undefined?n:n[t]},access:function(e,t,n){return t===undefined||t&&"string"==typeof t&&n===undefined?this.get(e,t):(this.set(e,t,n),n!==undefined?n:t)},remove:function(e,t){var n,r,i=this.key(e),o=this.cache[i];if(t===undefined)this.cache[i]={};else{x.isArray(t)?r=t.concat(t.map(x.camelCase)):t in o?r=[t]:(r=x.camelCase(t),r=r in o?[r]:r.match(w)||[]),n=r.length;while(n--)delete o[r[n]]}},hasData:function(e){return!x.isEmptyObject(this.cache[e[this.expando]]||{})},discard:function(e){delete this.cache[this.key(e)]}},L=new F,q=new F,x.extend({acceptData:F.accepts,hasData:function(e){return L.hasData(e)||q.hasData(e)},data:function(e,t,n){return L.access(e,t,n)},removeData:function(e,t){L.remove(e,t)},_data:function(e,t,n){return q.access(e,t,n)},_removeData:function(e,t){q.remove(e,t)}}),x.fn.extend({data:function(e,t){var n,r,i=this[0],o=0,s=null;if(e===undefined){if(this.length&&(s=L.get(i),1===i.nodeType&&!q.get(i,"hasDataAttrs"))){for(n=i.attributes;n.length>o;o++)r=n[o].name,0===r.indexOf("data-")&&(r=x.camelCase(r.substring(5)),P(i,r,s[r]));q.set(i,"hasDataAttrs",!0)}return s}return"object"==typeof e?this.each(function(){L.set(this,e)}):x.access(this,function(t){var n,r=x.camelCase(e);if(i&&t===undefined){if(n=L.get(i,e),n!==undefined)return n;if(n=L.get(i,r),n!==undefined)return n;if(n=P(i,r,undefined),n!==undefined)return n}else this.each(function(){var n=L.get(this,r);L.set(this,r,t),-1!==e.indexOf("-")&&n!==undefined&&L.set(this,e,t)})},null,t,arguments.length>1,null,!0)},removeData:function(e){return this.each(function(){L.remove(this,e)})}});function P(e,t,n){var r;if(n===undefined&&1===e.nodeType)if(r="data-"+t.replace(O,"-$1").toLowerCase(),n=e.getAttribute(r),"string"==typeof n){try{n="true"===n?!0:"false"===n?!1:"null"===n?null:+n+""===n?+n:H.test(n)?JSON.parse(n):n}catch(i){}L.set(e,t,n)}else n=undefined;return n}x.extend({queue:function(e,t,n){var r;return e?(t=(t||"fx")+"queue",r=q.get(e,t),n&&(!r||x.isArray(n)?r=q.access(e,t,x.makeArray(n)):r.push(n)),r||[]):undefined},dequeue:function(e,t){t=t||"fx";var n=x.queue(e,t),r=n.length,i=n.shift(),o=x._queueHooks(e,t),s=function(){x.dequeue(e,t)};"inprogress"===i&&(i=n.shift(),r--),o.cur=i,i&&("fx"===t&&n.unshift("inprogress"),delete o.stop,i.call(e,s,o)),!r&&o&&o.empty.fire()},_queueHooks:function(e,t){var n=t+"queueHooks";return q.get(e,n)||q.access(e,n,{empty:x.Callbacks("once memory").add(function(){q.remove(e,[t+"queue",n])})})}}),x.fn.extend({queue:function(e,t){var n=2;return"string"!=typeof e&&(t=e,e="fx",n--),n>arguments.length?x.queue(this[0],e):t===undefined?this:this.each(function(){var n=x.queue(this,e,t);
x._queueHooks(this,e),"fx"===e&&"inprogress"!==n[0]&&x.dequeue(this,e)})},dequeue:function(e){return this.each(function(){x.dequeue(this,e)})},delay:function(e,t){return e=x.fx?x.fx.speeds[e]||e:e,t=t||"fx",this.queue(t,function(t,n){var r=setTimeout(t,e);n.stop=function(){clearTimeout(r)}})},clearQueue:function(e){return this.queue(e||"fx",[])},promise:function(e,t){var n,r=1,i=x.Deferred(),o=this,s=this.length,a=function(){--r||i.resolveWith(o,[o])};"string"!=typeof e&&(t=e,e=undefined),e=e||"fx";while(s--)n=q.get(o[s],e+"queueHooks"),n&&n.empty&&(r++,n.empty.add(a));return a(),i.promise(t)}});var R,M,W=/[\t\r\n]/g,$=/\r/g,B=/^(?:input|select|textarea|button)$/i;x.fn.extend({attr:function(e,t){return x.access(this,x.attr,e,t,arguments.length>1)},removeAttr:function(e){return this.each(function(){x.removeAttr(this,e)})},prop:function(e,t){return x.access(this,x.prop,e,t,arguments.length>1)},removeProp:function(e){return this.each(function(){delete this[x.propFix[e]||e]})},addClass:function(e){var t,n,r,i,o,s=0,a=this.length,u="string"==typeof e&&e;if(x.isFunction(e))return this.each(function(t){x(this).addClass(e.call(this,t,this.className))});if(u)for(t=(e||"").match(w)||[];a>s;s++)if(n=this[s],r=1===n.nodeType&&(n.className?(" "+n.className+" ").replace(W," "):" ")){o=0;while(i=t[o++])0>r.indexOf(" "+i+" ")&&(r+=i+" ");n.className=x.trim(r)}return this},removeClass:function(e){var t,n,r,i,o,s=0,a=this.length,u=0===arguments.length||"string"==typeof e&&e;if(x.isFunction(e))return this.each(function(t){x(this).removeClass(e.call(this,t,this.className))});if(u)for(t=(e||"").match(w)||[];a>s;s++)if(n=this[s],r=1===n.nodeType&&(n.className?(" "+n.className+" ").replace(W," "):"")){o=0;while(i=t[o++])while(r.indexOf(" "+i+" ")>=0)r=r.replace(" "+i+" "," ");n.className=e?x.trim(r):""}return this},toggleClass:function(e,t){var n=typeof e,i="boolean"==typeof t;return x.isFunction(e)?this.each(function(n){x(this).toggleClass(e.call(this,n,this.className,t),t)}):this.each(function(){if("string"===n){var o,s=0,a=x(this),u=t,l=e.match(w)||[];while(o=l[s++])u=i?u:!a.hasClass(o),a[u?"addClass":"removeClass"](o)}else(n===r||"boolean"===n)&&(this.className&&q.set(this,"__className__",this.className),this.className=this.className||e===!1?"":q.get(this,"__className__")||"")})},hasClass:function(e){var t=" "+e+" ",n=0,r=this.length;for(;r>n;n++)if(1===this[n].nodeType&&(" "+this[n].className+" ").replace(W," ").indexOf(t)>=0)return!0;return!1},val:function(e){var t,n,r,i=this[0];{if(arguments.length)return r=x.isFunction(e),this.each(function(n){var i,o=x(this);1===this.nodeType&&(i=r?e.call(this,n,o.val()):e,null==i?i="":"number"==typeof i?i+="":x.isArray(i)&&(i=x.map(i,function(e){return null==e?"":e+""})),t=x.valHooks[this.type]||x.valHooks[this.nodeName.toLowerCase()],t&&"set"in t&&t.set(this,i,"value")!==undefined||(this.value=i))});if(i)return t=x.valHooks[i.type]||x.valHooks[i.nodeName.toLowerCase()],t&&"get"in t&&(n=t.get(i,"value"))!==undefined?n:(n=i.value,"string"==typeof n?n.replace($,""):null==n?"":n)}}}),x.extend({valHooks:{option:{get:function(e){var t=e.attributes.value;return!t||t.specified?e.value:e.text}},select:{get:function(e){var t,n,r=e.options,i=e.selectedIndex,o="select-one"===e.type||0>i,s=o?null:[],a=o?i+1:r.length,u=0>i?a:o?i:0;for(;a>u;u++)if(n=r[u],!(!n.selected&&u!==i||(x.support.optDisabled?n.disabled:null!==n.getAttribute("disabled"))||n.parentNode.disabled&&x.nodeName(n.parentNode,"optgroup"))){if(t=x(n).val(),o)return t;s.push(t)}return s},set:function(e,t){var n,r,i=e.options,o=x.makeArray(t),s=i.length;while(s--)r=i[s],(r.selected=x.inArray(x(r).val(),o)>=0)&&(n=!0);return n||(e.selectedIndex=-1),o}}},attr:function(e,t,n){var i,o,s=e.nodeType;if(e&&3!==s&&8!==s&&2!==s)return typeof e.getAttribute===r?x.prop(e,t,n):(1===s&&x.isXMLDoc(e)||(t=t.toLowerCase(),i=x.attrHooks[t]||(x.expr.match.boolean.test(t)?M:R)),n===undefined?i&&"get"in i&&null!==(o=i.get(e,t))?o:(o=x.find.attr(e,t),null==o?undefined:o):null!==n?i&&"set"in i&&(o=i.set(e,n,t))!==undefined?o:(e.setAttribute(t,n+""),n):(x.removeAttr(e,t),undefined))},removeAttr:function(e,t){var n,r,i=0,o=t&&t.match(w);if(o&&1===e.nodeType)while(n=o[i++])r=x.propFix[n]||n,x.expr.match.boolean.test(n)&&(e[r]=!1),e.removeAttribute(n)},attrHooks:{type:{set:function(e,t){if(!x.support.radioValue&&"radio"===t&&x.nodeName(e,"input")){var n=e.value;return e.setAttribute("type",t),n&&(e.value=n),t}}}},propFix:{"for":"htmlFor","class":"className"},prop:function(e,t,n){var r,i,o,s=e.nodeType;if(e&&3!==s&&8!==s&&2!==s)return o=1!==s||!x.isXMLDoc(e),o&&(t=x.propFix[t]||t,i=x.propHooks[t]),n!==undefined?i&&"set"in i&&(r=i.set(e,n,t))!==undefined?r:e[t]=n:i&&"get"in i&&null!==(r=i.get(e,t))?r:e[t]},propHooks:{tabIndex:{get:function(e){return e.hasAttribute("tabindex")||B.test(e.nodeName)||e.href?e.tabIndex:-1}}}}),M={set:function(e,t,n){return t===!1?x.removeAttr(e,n):e.setAttribute(n,n),n}},x.each(x.expr.match.boolean.source.match(/\w+/g),function(e,t){var n=x.expr.attrHandle[t]||x.find.attr;x.expr.attrHandle[t]=function(e,t,r){var i=x.expr.attrHandle[t],o=r?undefined:(x.expr.attrHandle[t]=undefined)!=n(e,t,r)?t.toLowerCase():null;return x.expr.attrHandle[t]=i,o}}),x.support.optSelected||(x.propHooks.selected={get:function(e){var t=e.parentNode;return t&&t.parentNode&&t.parentNode.selectedIndex,null}}),x.each(["tabIndex","readOnly","maxLength","cellSpacing","cellPadding","rowSpan","colSpan","useMap","frameBorder","contentEditable"],function(){x.propFix[this.toLowerCase()]=this}),x.each(["radio","checkbox"],function(){x.valHooks[this]={set:function(e,t){return x.isArray(t)?e.checked=x.inArray(x(e).val(),t)>=0:undefined}},x.support.checkOn||(x.valHooks[this].get=function(e){return null===e.getAttribute("value")?"on":e.value})});var I=/^key/,z=/^(?:mouse|contextmenu)|click/,_=/^(?:focusinfocus|focusoutblur)$/,X=/^([^.]*)(?:\.(.+)|)$/;function U(){return!0}function Y(){return!1}function V(){try{return o.activeElement}catch(e){}}x.event={global:{},add:function(e,t,n,i,o){var s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m,y=q.get(e);if(y){n.handler&&(s=n,n=s.handler,o=s.selector),n.guid||(n.guid=x.guid++),(l=y.events)||(l=y.events={}),(a=y.handle)||(a=y.handle=function(e){return typeof x===r||e&&x.event.triggered===e.type?undefined:x.event.dispatch.apply(a.elem,arguments)},a.elem=e),t=(t||"").match(w)||[""],c=t.length;while(c--)u=X.exec(t[c])||[],d=m=u[1],g=(u[2]||"").split(".").sort(),d&&(p=x.event.special[d]||{},d=(o?p.delegateType:p.bindType)||d,p=x.event.special[d]||{},f=x.extend({type:d,origType:m,data:i,handler:n,guid:n.guid,selector:o,needsContext:o&&x.expr.match.needsContext.test(o),namespace:g.join(".")},s),(h=l[d])||(h=l[d]=[],h.delegateCount=0,p.setup&&p.setup.call(e,i,g,a)!==!1||e.addEventListener&&e.addEventListener(d,a,!1)),p.add&&(p.add.call(e,f),f.handler.guid||(f.handler.guid=n.guid)),o?h.splice(h.delegateCount++,0,f):h.push(f),x.event.global[d]=!0);e=null}},remove:function(e,t,n,r,i){var o,s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m=q.hasData(e)&&q.get(e);if(m&&(u=m.events)){t=(t||"").match(w)||[""],l=t.length;while(l--)if(a=X.exec(t[l])||[],h=g=a[1],d=(a[2]||"").split(".").sort(),h){f=x.event.special[h]||{},h=(r?f.delegateType:f.bindType)||h,p=u[h]||[],a=a[2]&&RegExp("(^|\\.)"+d.join("\\.(?:.*\\.|)")+"(\\.|$)"),s=o=p.length;while(o--)c=p[o],!i&&g!==c.origType||n&&n.guid!==c.guid||a&&!a.test(c.namespace)||r&&r!==c.selector&&("**"!==r||!c.selector)||(p.splice(o,1),c.selector&&p.delegateCount--,f.remove&&f.remove.call(e,c));s&&!p.length&&(f.teardown&&f.teardown.call(e,d,m.handle)!==!1||x.removeEvent(e,h,m.handle),delete u[h])}else for(h in u)x.event.remove(e,h+t[l],n,r,!0);x.isEmptyObject(u)&&(delete m.handle,q.remove(e,"events"))}},trigger:function(t,n,r,i){var s,a,u,l,c,f,p,h=[r||o],d=y.call(t,"type")?t.type:t,g=y.call(t,"namespace")?t.namespace.split("."):[];if(a=u=r=r||o,3!==r.nodeType&&8!==r.nodeType&&!_.test(d+x.event.triggered)&&(d.indexOf(".")>=0&&(g=d.split("."),d=g.shift(),g.sort()),c=0>d.indexOf(":")&&"on"+d,t=t[x.expando]?t:new x.Event(d,"object"==typeof t&&t),t.isTrigger=i?2:3,t.namespace=g.join("."),t.namespace_re=t.namespace?RegExp("(^|\\.)"+g.join("\\.(?:.*\\.|)")+"(\\.|$)"):null,t.result=undefined,t.target||(t.target=r),n=null==n?[t]:x.makeArray(n,[t]),p=x.event.special[d]||{},i||!p.trigger||p.trigger.apply(r,n)!==!1)){if(!i&&!p.noBubble&&!x.isWindow(r)){for(l=p.delegateType||d,_.test(l+d)||(a=a.parentNode);a;a=a.parentNode)h.push(a),u=a;u===(r.ownerDocument||o)&&h.push(u.defaultView||u.parentWindow||e)}s=0;while((a=h[s++])&&!t.isPropagationStopped())t.type=s>1?l:p.bindType||d,f=(q.get(a,"events")||{})[t.type]&&q.get(a,"handle"),f&&f.apply(a,n),f=c&&a[c],f&&x.acceptData(a)&&f.apply&&f.apply(a,n)===!1&&t.preventDefault();return t.type=d,i||t.isDefaultPrevented()||p._default&&p._default.apply(h.pop(),n)!==!1||!x.acceptData(r)||c&&x.isFunction(r[d])&&!x.isWindow(r)&&(u=r[c],u&&(r[c]=null),x.event.triggered=d,r[d](),x.event.triggered=undefined,u&&(r[c]=u)),t.result}},dispatch:function(e){e=x.event.fix(e);var t,n,r,i,o,s=[],a=d.call(arguments),u=(q.get(this,"events")||{})[e.type]||[],l=x.event.special[e.type]||{};if(a[0]=e,e.delegateTarget=this,!l.preDispatch||l.preDispatch.call(this,e)!==!1){s=x.event.handlers.call(this,e,u),t=0;while((i=s[t++])&&!e.isPropagationStopped()){e.currentTarget=i.elem,n=0;while((o=i.handlers[n++])&&!e.isImmediatePropagationStopped())(!e.namespace_re||e.namespace_re.test(o.namespace))&&(e.handleObj=o,e.data=o.data,r=((x.event.special[o.origType]||{}).handle||o.handler).apply(i.elem,a),r!==undefined&&(e.result=r)===!1&&(e.preventDefault(),e.stopPropagation()))}return l.postDispatch&&l.postDispatch.call(this,e),e.result}},handlers:function(e,t){var n,r,i,o,s=[],a=t.delegateCount,u=e.target;if(a&&u.nodeType&&(!e.button||"click"!==e.type))for(;u!==this;u=u.parentNode||this)if(u.disabled!==!0||"click"!==e.type){for(r=[],n=0;a>n;n++)o=t[n],i=o.selector+" ",r[i]===undefined&&(r[i]=o.needsContext?x(i,this).index(u)>=0:x.find(i,this,null,[u]).length),r[i]&&r.push(o);r.length&&s.push({elem:u,handlers:r})}return t.length>a&&s.push({elem:this,handlers:t.slice(a)}),s},props:"altKey bubbles cancelable ctrlKey currentTarget eventPhase metaKey relatedTarget shiftKey target timeStamp view which".split(" "),fixHooks:{},keyHooks:{props:"char charCode key keyCode".split(" "),filter:function(e,t){return null==e.which&&(e.which=null!=t.charCode?t.charCode:t.keyCode),e}},mouseHooks:{props:"button buttons clientX clientY offsetX offsetY pageX pageY screenX screenY toElement".split(" "),filter:function(e,t){var n,r,i,s=t.button;return null==e.pageX&&null!=t.clientX&&(n=e.target.ownerDocument||o,r=n.documentElement,i=n.body,e.pageX=t.clientX+(r&&r.scrollLeft||i&&i.scrollLeft||0)-(r&&r.clientLeft||i&&i.clientLeft||0),e.pageY=t.clientY+(r&&r.scrollTop||i&&i.scrollTop||0)-(r&&r.clientTop||i&&i.clientTop||0)),e.which||s===undefined||(e.which=1&s?1:2&s?3:4&s?2:0),e}},fix:function(e){if(e[x.expando])return e;var t,n,r,i=e.type,o=e,s=this.fixHooks[i];s||(this.fixHooks[i]=s=z.test(i)?this.mouseHooks:I.test(i)?this.keyHooks:{}),r=s.props?this.props.concat(s.props):this.props,e=new x.Event(o),t=r.length;while(t--)n=r[t],e[n]=o[n];return 3===e.target.nodeType&&(e.target=e.target.parentNode),s.filter?s.filter(e,o):e},special:{load:{noBubble:!0},focus:{trigger:function(){return this!==V()&&this.focus?(this.focus(),!1):undefined},delegateType:"focusin"},blur:{trigger:function(){return this===V()&&this.blur?(this.blur(),!1):undefined},delegateType:"focusout"},click:{trigger:function(){return"checkbox"===this.type&&this.click&&x.nodeName(this,"input")?(this.click(),!1):undefined},_default:function(e){return x.nodeName(e.target,"a")}},beforeunload:{postDispatch:function(e){e.result!==undefined&&(e.originalEvent.returnValue=e.result)}}},simulate:function(e,t,n,r){var i=x.extend(new x.Event,n,{type:e,isSimulated:!0,originalEvent:{}});r?x.event.trigger(i,null,t):x.event.dispatch.call(t,i),i.isDefaultPrevented()&&n.preventDefault()}},x.removeEvent=function(e,t,n){e.removeEventListener&&e.removeEventListener(t,n,!1)},x.Event=function(e,t){return this instanceof x.Event?(e&&e.type?(this.originalEvent=e,this.type=e.type,this.isDefaultPrevented=e.defaultPrevented||e.getPreventDefault&&e.getPreventDefault()?U:Y):this.type=e,t&&x.extend(this,t),this.timeStamp=e&&e.timeStamp||x.now(),this[x.expando]=!0,undefined):new x.Event(e,t)},x.Event.prototype={isDefaultPrevented:Y,isPropagationStopped:Y,isImmediatePropagationStopped:Y,preventDefault:function(){var e=this.originalEvent;this.isDefaultPrevented=U,e&&e.preventDefault&&e.preventDefault()},stopPropagation:function(){var e=this.originalEvent;this.isPropagationStopped=U,e&&e.stopPropagation&&e.stopPropagation()},stopImmediatePropagation:function(){this.isImmediatePropagationStopped=U,this.stopPropagation()}},x.each({mouseenter:"mouseover",mouseleave:"mouseout"},function(e,t){x.event.special[e]={delegateType:t,bindType:t,handle:function(e){var n,r=this,i=e.relatedTarget,o=e.handleObj;return(!i||i!==r&&!x.contains(r,i))&&(e.type=o.origType,n=o.handler.apply(this,arguments),e.type=t),n}}}),x.support.focusinBubbles||x.each({focus:"focusin",blur:"focusout"},function(e,t){var n=0,r=function(e){x.event.simulate(t,e.target,x.event.fix(e),!0)};x.event.special[t]={setup:function(){0===n++&&o.addEventListener(e,r,!0)},teardown:function(){0===--n&&o.removeEventListener(e,r,!0)}}}),x.fn.extend({on:function(e,t,n,r,i){var o,s;if("object"==typeof e){"string"!=typeof t&&(n=n||t,t=undefined);for(s in e)this.on(s,t,n,e[s],i);return this}if(null==n&&null==r?(r=t,n=t=undefined):null==r&&("string"==typeof t?(r=n,n=undefined):(r=n,n=t,t=undefined)),r===!1)r=Y;else if(!r)return this;return 1===i&&(o=r,r=function(e){return x().off(e),o.apply(this,arguments)},r.guid=o.guid||(o.guid=x.guid++)),this.each(function(){x.event.add(this,e,r,n,t)})},one:function(e,t,n,r){return this.on(e,t,n,r,1)},off:function(e,t,n){var r,i;if(e&&e.preventDefault&&e.handleObj)return r=e.handleObj,x(e.delegateTarget).off(r.namespace?r.origType+"."+r.namespace:r.origType,r.selector,r.handler),this;if("object"==typeof e){for(i in e)this.off(i,t,e[i]);return this}return(t===!1||"function"==typeof t)&&(n=t,t=undefined),n===!1&&(n=Y),this.each(function(){x.event.remove(this,e,n,t)})},trigger:function(e,t){return this.each(function(){x.event.trigger(e,t,this)})},triggerHandler:function(e,t){var n=this[0];return n?x.event.trigger(e,t,n,!0):undefined}});var G=/^.[^:#\[\.,]*$/,J=x.expr.match.needsContext,Q={children:!0,contents:!0,next:!0,prev:!0};x.fn.extend({find:function(e){var t,n,r,i=this.length;if("string"!=typeof e)return t=this,this.pushStack(x(e).filter(function(){for(r=0;i>r;r++)if(x.contains(t[r],this))return!0}));for(n=[],r=0;i>r;r++)x.find(e,this[r],n);return n=this.pushStack(i>1?x.unique(n):n),n.selector=(this.selector?this.selector+" ":"")+e,n},has:function(e){var t=x(e,this),n=t.length;return this.filter(function(){var e=0;for(;n>e;e++)if(x.contains(this,t[e]))return!0})},not:function(e){return this.pushStack(Z(this,e||[],!0))},filter:function(e){return this.pushStack(Z(this,e||[],!1))},is:function(e){return!!e&&("string"==typeof e?J.test(e)?x(e,this.context).index(this[0])>=0:x.filter(e,this).length>0:this.filter(e).length>0)},closest:function(e,t){var n,r=0,i=this.length,o=[],s=J.test(e)||"string"!=typeof e?x(e,t||this.context):0;for(;i>r;r++)for(n=this[r];n&&n!==t;n=n.parentNode)if(11>n.nodeType&&(s?s.index(n)>-1:1===n.nodeType&&x.find.matchesSelector(n,e))){n=o.push(n);break}return this.pushStack(o.length>1?x.unique(o):o)},index:function(e){return e?"string"==typeof e?g.call(x(e),this[0]):g.call(this,e.jquery?e[0]:e):this[0]&&this[0].parentNode?this.first().prevAll().length:-1},add:function(e,t){var n="string"==typeof e?x(e,t):x.makeArray(e&&e.nodeType?[e]:e),r=x.merge(this.get(),n);return this.pushStack(x.unique(r))},addBack:function(e){return this.add(null==e?this.prevObject:this.prevObject.filter(e))}});function K(e,t){while((e=e[t])&&1!==e.nodeType);return e}x.each({parent:function(e){var t=e.parentNode;return t&&11!==t.nodeType?t:null},parents:function(e){return x.dir(e,"parentNode")},parentsUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"parentNode",n)},next:function(e){return K(e,"nextSibling")},prev:function(e){return K(e,"previousSibling")},nextAll:function(e){return x.dir(e,"nextSibling")},prevAll:function(e){return x.dir(e,"previousSibling")},nextUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"nextSibling",n)},prevUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"previousSibling",n)},siblings:function(e){return x.sibling((e.parentNode||{}).firstChild,e)},children:function(e){return x.sibling(e.firstChild)},contents:function(e){return x.nodeName(e,"iframe")?e.contentDocument||e.contentWindow.document:x.merge([],e.childNodes)}},function(e,t){x.fn[e]=function(n,r){var i=x.map(this,t,n);return"Until"!==e.slice(-5)&&(r=n),r&&"string"==typeof r&&(i=x.filter(r,i)),this.length>1&&(Q[e]||x.unique(i),"p"===e[0]&&i.reverse()),this.pushStack(i)}}),x.extend({filter:function(e,t,n){var r=t[0];return n&&(e=":not("+e+")"),1===t.length&&1===r.nodeType?x.find.matchesSelector(r,e)?[r]:[]:x.find.matches(e,x.grep(t,function(e){return 1===e.nodeType}))},dir:function(e,t,n){var r=[],i=n!==undefined;while((e=e[t])&&9!==e.nodeType)if(1===e.nodeType){if(i&&x(e).is(n))break;r.push(e)}return r},sibling:function(e,t){var n=[];for(;e;e=e.nextSibling)1===e.nodeType&&e!==t&&n.push(e);return n}});function Z(e,t,n){if(x.isFunction(t))return x.grep(e,function(e,r){return!!t.call(e,r,e)!==n});if(t.nodeType)return x.grep(e,function(e){return e===t!==n});if("string"==typeof t){if(G.test(t))return x.filter(t,e,n);t=x.filter(t,e)}return x.grep(e,function(e){return g.call(t,e)>=0!==n})}var et=/<(?!area|br|col|embed|hr|img|input|link|meta|param)(([\w:]+)[^>]*)\/>/gi,tt=/<([\w:]+)/,nt=/<|&#?\w+;/,rt=/<(?:script|style|link)/i,it=/^(?:checkbox|radio)$/i,ot=/checked\s*(?:[^=]|=\s*.checked.)/i,st=/^$|\/(?:java|ecma)script/i,at=/^true\/(.*)/,ut=/^\s*<!(?:\[CDATA\[|--)|(?:\]\]|--)>\s*$/g,lt={option:[1,"<select multiple='multiple'>","</select>"],thead:[1,"<table>","</table>"],tr:[2,"<table><tbody>","</tbody></table>"],td:[3,"<table><tbody><tr>","</tr></tbody></table>"],_default:[0,"",""]};lt.optgroup=lt.option,lt.tbody=lt.tfoot=lt.colgroup=lt.caption=lt.col=lt.thead,lt.th=lt.td,x.fn.extend({text:function(e){return x.access(this,function(e){return e===undefined?x.text(this):this.empty().append((this[0]&&this[0].ownerDocument||o).createTextNode(e))},null,e,arguments.length)},append:function(){return this.domManip(arguments,function(e){if(1===this.nodeType||11===this.nodeType||9===this.nodeType){var t=ct(this,e);t.appendChild(e)}})},prepend:function(){return this.domManip(arguments,function(e){if(1===this.nodeType||11===this.nodeType||9===this.nodeType){var t=ct(this,e);t.insertBefore(e,t.firstChild)}})},before:function(){return this.domManip(arguments,function(e){this.parentNode&&this.parentNode.insertBefore(e,this)})},after:function(){return this.domManip(arguments,function(e){this.parentNode&&this.parentNode.insertBefore(e,this.nextSibling)})},remove:function(e,t){var n,r=e?x.filter(e,this):this,i=0;for(;null!=(n=r[i]);i++)t||1!==n.nodeType||x.cleanData(gt(n)),n.parentNode&&(t&&x.contains(n.ownerDocument,n)&&ht(gt(n,"script")),n.parentNode.removeChild(n));return this},empty:function(){var e,t=0;for(;null!=(e=this[t]);t++)1===e.nodeType&&(x.cleanData(gt(e,!1)),e.textContent="");return this},clone:function(e,t){return e=null==e?!1:e,t=null==t?e:t,this.map(function(){return x.clone(this,e,t)})},html:function(e){return x.access(this,function(e){var t=this[0]||{},n=0,r=this.length;if(e===undefined&&1===t.nodeType)return t.innerHTML;if("string"==typeof e&&!rt.test(e)&&!lt[(tt.exec(e)||["",""])[1].toLowerCase()]){e=e.replace(et,"<$1></$2>");try{for(;r>n;n++)t=this[n]||{},1===t.nodeType&&(x.cleanData(gt(t,!1)),t.innerHTML=e);t=0}catch(i){}}t&&this.empty().append(e)},null,e,arguments.length)},replaceWith:function(){var e=x.map(this,function(e){return[e.nextSibling,e.parentNode]}),t=0;return this.domManip(arguments,function(n){var r=e[t++],i=e[t++];i&&(x(this).remove(),i.insertBefore(n,r))},!0),t?this:this.remove()},detach:function(e){return this.remove(e,!0)},domManip:function(e,t,n){e=p.apply([],e);var r,i,o,s,a,u,l=0,c=this.length,f=this,h=c-1,d=e[0],g=x.isFunction(d);if(g||!(1>=c||"string"!=typeof d||x.support.checkClone)&&ot.test(d))return this.each(function(r){var i=f.eq(r);g&&(e[0]=d.call(this,r,i.html())),i.domManip(e,t,n)});if(c&&(r=x.buildFragment(e,this[0].ownerDocument,!1,!n&&this),i=r.firstChild,1===r.childNodes.length&&(r=i),i)){for(o=x.map(gt(r,"script"),ft),s=o.length;c>l;l++)a=r,l!==h&&(a=x.clone(a,!0,!0),s&&x.merge(o,gt(a,"script"))),t.call(this[l],a,l);if(s)for(u=o[o.length-1].ownerDocument,x.map(o,pt),l=0;s>l;l++)a=o[l],st.test(a.type||"")&&!q.access(a,"globalEval")&&x.contains(u,a)&&(a.src?x._evalUrl(a.src):x.globalEval(a.textContent.replace(ut,"")))}return this}}),x.each({appendTo:"append",prependTo:"prepend",insertBefore:"before",insertAfter:"after",replaceAll:"replaceWith"},function(e,t){x.fn[e]=function(e){var n,r=[],i=x(e),o=i.length-1,s=0;for(;o>=s;s++)n=s===o?this:this.clone(!0),x(i[s])[t](n),h.apply(r,n.get());return this.pushStack(r)}}),x.extend({clone:function(e,t,n){var r,i,o,s,a=e.cloneNode(!0),u=x.contains(e.ownerDocument,e);if(!(x.support.noCloneChecked||1!==e.nodeType&&11!==e.nodeType||x.isXMLDoc(e)))for(s=gt(a),o=gt(e),r=0,i=o.length;i>r;r++)mt(o[r],s[r]);if(t)if(n)for(o=o||gt(e),s=s||gt(a),r=0,i=o.length;i>r;r++)dt(o[r],s[r]);else dt(e,a);return s=gt(a,"script"),s.length>0&&ht(s,!u&&gt(e,"script")),a},buildFragment:function(e,t,n,r){var i,o,s,a,u,l,c=0,f=e.length,p=t.createDocumentFragment(),h=[];for(;f>c;c++)if(i=e[c],i||0===i)if("object"===x.type(i))x.merge(h,i.nodeType?[i]:i);else if(nt.test(i)){o=o||p.appendChild(t.createElement("div")),s=(tt.exec(i)||["",""])[1].toLowerCase(),a=lt[s]||lt._default,o.innerHTML=a[1]+i.replace(et,"<$1></$2>")+a[2],l=a[0];while(l--)o=o.firstChild;x.merge(h,o.childNodes),o=p.firstChild,o.textContent=""}else h.push(t.createTextNode(i));p.textContent="",c=0;while(i=h[c++])if((!r||-1===x.inArray(i,r))&&(u=x.contains(i.ownerDocument,i),o=gt(p.appendChild(i),"script"),u&&ht(o),n)){l=0;while(i=o[l++])st.test(i.type||"")&&n.push(i)}return p},cleanData:function(e){var t,n,r,i=e.length,o=0,s=x.event.special;for(;i>o;o++){if(n=e[o],x.acceptData(n)&&(t=q.access(n)))for(r in t.events)s[r]?x.event.remove(n,r):x.removeEvent(n,r,t.handle);L.discard(n),q.discard(n)}},_evalUrl:function(e){return x.ajax({url:e,type:"GET",dataType:"text",async:!1,global:!1,success:x.globalEval})}});function ct(e,t){return x.nodeName(e,"table")&&x.nodeName(1===t.nodeType?t:t.firstChild,"tr")?e.getElementsByTagName("tbody")[0]||e.appendChild(e.ownerDocument.createElement("tbody")):e}function ft(e){return e.type=(null!==e.getAttribute("type"))+"/"+e.type,e}function pt(e){var t=at.exec(e.type);return t?e.type=t[1]:e.removeAttribute("type"),e}function ht(e,t){var n=e.length,r=0;for(;n>r;r++)q.set(e[r],"globalEval",!t||q.get(t[r],"globalEval"))}function dt(e,t){var n,r,i,o,s,a,u,l;if(1===t.nodeType){if(q.hasData(e)&&(o=q.access(e),s=x.extend({},o),l=o.events,q.set(t,s),l)){delete s.handle,s.events={};for(i in l)for(n=0,r=l[i].length;r>n;n++)x.event.add(t,i,l[i][n])}L.hasData(e)&&(a=L.access(e),u=x.extend({},a),L.set(t,u))}}function gt(e,t){var n=e.getElementsByTagName?e.getElementsByTagName(t||"*"):e.querySelectorAll?e.querySelectorAll(t||"*"):[];return t===undefined||t&&x.nodeName(e,t)?x.merge([e],n):n}function mt(e,t){var n=t.nodeName.toLowerCase();"input"===n&&it.test(e.type)?t.checked=e.checked:("input"===n||"textarea"===n)&&(t.defaultValue=e.defaultValue)}x.fn.extend({wrapAll:function(e){var t;return x.isFunction(e)?this.each(function(t){x(this).wrapAll(e.call(this,t))}):(this[0]&&(t=x(e,this[0].ownerDocument).eq(0).clone(!0),this[0].parentNode&&t.insertBefore(this[0]),t.map(function(){var e=this;while(e.firstElementChild)e=e.firstElementChild;return e}).append(this)),this)},wrapInner:function(e){return x.isFunction(e)?this.each(function(t){x(this).wrapInner(e.call(this,t))}):this.each(function(){var t=x(this),n=t.contents();n.length?n.wrapAll(e):t.append(e)})},wrap:function(e){var t=x.isFunction(e);return this.each(function(n){x(this).wrapAll(t?e.call(this,n):e)})},unwrap:function(){return this.parent().each(function(){x.nodeName(this,"body")||x(this).replaceWith(this.childNodes)}).end()}});var yt,vt,xt=/^(none|table(?!-c[ea]).+)/,bt=/^margin/,wt=RegExp("^("+b+")(.*)$","i"),Tt=RegExp("^("+b+")(?!px)[a-z%]+$","i"),Ct=RegExp("^([+-])=("+b+")","i"),kt={BODY:"block"},Nt={position:"absolute",visibility:"hidden",display:"block"},Et={letterSpacing:0,fontWeight:400},St=["Top","Right","Bottom","Left"],jt=["Webkit","O","Moz","ms"];function Dt(e,t){if(t in e)return t;var n=t.charAt(0).toUpperCase()+t.slice(1),r=t,i=jt.length;while(i--)if(t=jt[i]+n,t in e)return t;return r}function At(e,t){return e=t||e,"none"===x.css(e,"display")||!x.contains(e.ownerDocument,e)}function Lt(t){return e.getComputedStyle(t,null)}function qt(e,t){var n,r,i,o=[],s=0,a=e.length;for(;a>s;s++)r=e[s],r.style&&(o[s]=q.get(r,"olddisplay"),n=r.style.display,t?(o[s]||"none"!==n||(r.style.display=""),""===r.style.display&&At(r)&&(o[s]=q.access(r,"olddisplay",Pt(r.nodeName)))):o[s]||(i=At(r),(n&&"none"!==n||!i)&&q.set(r,"olddisplay",i?n:x.css(r,"display"))));for(s=0;a>s;s++)r=e[s],r.style&&(t&&"none"!==r.style.display&&""!==r.style.display||(r.style.display=t?o[s]||"":"none"));return e}x.fn.extend({css:function(e,t){return x.access(this,function(e,t,n){var r,i,o={},s=0;if(x.isArray(t)){for(r=Lt(e),i=t.length;i>s;s++)o[t[s]]=x.css(e,t[s],!1,r);return o}return n!==undefined?x.style(e,t,n):x.css(e,t)},e,t,arguments.length>1)},show:function(){return qt(this,!0)},hide:function(){return qt(this)},toggle:function(e){var t="boolean"==typeof e;return this.each(function(){(t?e:At(this))?x(this).show():x(this).hide()})}}),x.extend({cssHooks:{opacity:{get:function(e,t){if(t){var n=yt(e,"opacity");return""===n?"1":n}}}},cssNumber:{columnCount:!0,fillOpacity:!0,fontWeight:!0,lineHeight:!0,opacity:!0,orphans:!0,widows:!0,zIndex:!0,zoom:!0},cssProps:{"float":"cssFloat"},style:function(e,t,n,r){if(e&&3!==e.nodeType&&8!==e.nodeType&&e.style){var i,o,s,a=x.camelCase(t),u=e.style;return t=x.cssProps[a]||(x.cssProps[a]=Dt(u,a)),s=x.cssHooks[t]||x.cssHooks[a],n===undefined?s&&"get"in s&&(i=s.get(e,!1,r))!==undefined?i:u[t]:(o=typeof n,"string"===o&&(i=Ct.exec(n))&&(n=(i[1]+1)*i[2]+parseFloat(x.css(e,t)),o="number"),null==n||"number"===o&&isNaN(n)||("number"!==o||x.cssNumber[a]||(n+="px"),x.support.clearCloneStyle||""!==n||0!==t.indexOf("background")||(u[t]="inherit"),s&&"set"in s&&(n=s.set(e,n,r))===undefined||(u[t]=n)),undefined)}},css:function(e,t,n,r){var i,o,s,a=x.camelCase(t);return t=x.cssProps[a]||(x.cssProps[a]=Dt(e.style,a)),s=x.cssHooks[t]||x.cssHooks[a],s&&"get"in s&&(i=s.get(e,!0,n)),i===undefined&&(i=yt(e,t,r)),"normal"===i&&t in Et&&(i=Et[t]),""===n||n?(o=parseFloat(i),n===!0||x.isNumeric(o)?o||0:i):i}}),yt=function(e,t,n){var r,i,o,s=n||Lt(e),a=s?s.getPropertyValue(t)||s[t]:undefined,u=e.style;return s&&(""!==a||x.contains(e.ownerDocument,e)||(a=x.style(e,t)),Tt.test(a)&&bt.test(t)&&(r=u.width,i=u.minWidth,o=u.maxWidth,u.minWidth=u.maxWidth=u.width=a,a=s.width,u.width=r,u.minWidth=i,u.maxWidth=o)),a};function Ht(e,t,n){var r=wt.exec(t);return r?Math.max(0,r[1]-(n||0))+(r[2]||"px"):t}function Ot(e,t,n,r,i){var o=n===(r?"border":"content")?4:"width"===t?1:0,s=0;for(;4>o;o+=2)"margin"===n&&(s+=x.css(e,n+St[o],!0,i)),r?("content"===n&&(s-=x.css(e,"padding"+St[o],!0,i)),"margin"!==n&&(s-=x.css(e,"border"+St[o]+"Width",!0,i))):(s+=x.css(e,"padding"+St[o],!0,i),"padding"!==n&&(s+=x.css(e,"border"+St[o]+"Width",!0,i)));return s}function Ft(e,t,n){var r=!0,i="width"===t?e.offsetWidth:e.offsetHeight,o=Lt(e),s=x.support.boxSizing&&"border-box"===x.css(e,"boxSizing",!1,o);if(0>=i||null==i){if(i=yt(e,t,o),(0>i||null==i)&&(i=e.style[t]),Tt.test(i))return i;r=s&&(x.support.boxSizingReliable||i===e.style[t]),i=parseFloat(i)||0}return i+Ot(e,t,n||(s?"border":"content"),r,o)+"px"}function Pt(e){var t=o,n=kt[e];return n||(n=Rt(e,t),"none"!==n&&n||(vt=(vt||x("<iframe frameborder='0' width='0' height='0'/>").css("cssText","display:block !important")).appendTo(t.documentElement),t=(vt[0].contentWindow||vt[0].contentDocument).document,t.write("<!doctype html><html><body>"),t.close(),n=Rt(e,t),vt.detach()),kt[e]=n),n}function Rt(e,t){var n=x(t.createElement(e)).appendTo(t.body),r=x.css(n[0],"display");return n.remove(),r}x.each(["height","width"],function(e,t){x.cssHooks[t]={get:function(e,n,r){return n?0===e.offsetWidth&&xt.test(x.css(e,"display"))?x.swap(e,Nt,function(){return Ft(e,t,r)}):Ft(e,t,r):undefined},set:function(e,n,r){var i=r&&Lt(e);return Ht(e,n,r?Ot(e,t,r,x.support.boxSizing&&"border-box"===x.css(e,"boxSizing",!1,i),i):0)}}}),x(function(){x.support.reliableMarginRight||(x.cssHooks.marginRight={get:function(e,t){return t?x.swap(e,{display:"inline-block"},yt,[e,"marginRight"]):undefined}}),!x.support.pixelPosition&&x.fn.position&&x.each(["top","left"],function(e,t){x.cssHooks[t]={get:function(e,n){return n?(n=yt(e,t),Tt.test(n)?x(e).position()[t]+"px":n):undefined}}})}),x.expr&&x.expr.filters&&(x.expr.filters.hidden=function(e){return 0>=e.offsetWidth&&0>=e.offsetHeight},x.expr.filters.visible=function(e){return!x.expr.filters.hidden(e)}),x.each({margin:"",padding:"",border:"Width"},function(e,t){x.cssHooks[e+t]={expand:function(n){var r=0,i={},o="string"==typeof n?n.split(" "):[n];for(;4>r;r++)i[e+St[r]+t]=o[r]||o[r-2]||o[0];return i}},bt.test(e)||(x.cssHooks[e+t].set=Ht)});var Mt=/%20/g,Wt=/\[\]$/,$t=/\r?\n/g,Bt=/^(?:submit|button|image|reset|file)$/i,It=/^(?:input|select|textarea|keygen)/i;x.fn.extend({serialize:function(){return x.param(this.serializeArray())},serializeArray:function(){return this.map(function(){var e=x.prop(this,"elements");return e?x.makeArray(e):this}).filter(function(){var e=this.type;return this.name&&!x(this).is(":disabled")&&It.test(this.nodeName)&&!Bt.test(e)&&(this.checked||!it.test(e))}).map(function(e,t){var n=x(this).val();return null==n?null:x.isArray(n)?x.map(n,function(e){return{name:t.name,value:e.replace($t,"\r\n")}}):{name:t.name,value:n.replace($t,"\r\n")}}).get()}}),x.param=function(e,t){var n,r=[],i=function(e,t){t=x.isFunction(t)?t():null==t?"":t,r[r.length]=encodeURIComponent(e)+"="+encodeURIComponent(t)};if(t===undefined&&(t=x.ajaxSettings&&x.ajaxSettings.traditional),x.isArray(e)||e.jquery&&!x.isPlainObject(e))x.each(e,function(){i(this.name,this.value)});else for(n in e)zt(n,e[n],t,i);return r.join("&").replace(Mt,"+")};function zt(e,t,n,r){var i;if(x.isArray(t))x.each(t,function(t,i){n||Wt.test(e)?r(e,i):zt(e+"["+("object"==typeof i?t:"")+"]",i,n,r)});else if(n||"object"!==x.type(t))r(e,t);else for(i in t)zt(e+"["+i+"]",t[i],n,r)}x.each("blur focus focusin focusout load resize scroll unload click dblclick mousedown mouseup mousemove mouseover mouseout mouseenter mouseleave change select submit keydown keypress keyup error contextmenu".split(" "),function(e,t){x.fn[t]=function(e,n){return arguments.length>0?this.on(t,null,e,n):this.trigger(t)}}),x.fn.extend({hover:function(e,t){return this.mouseenter(e).mouseleave(t||e)},bind:function(e,t,n){return this.on(e,null,t,n)},unbind:function(e,t){return this.off(e,null,t)},delegate:function(e,t,n,r){return this.on(t,e,n,r)},undelegate:function(e,t,n){return 1===arguments.length?this.off(e,"**"):this.off(t,e||"**",n)}});var _t,Xt,Ut=x.now(),Yt=/\?/,Vt=/#.*$/,Gt=/([?&])_=[^&]*/,Jt=/^(.*?):[ \t]*([^\r\n]*)$/gm,Qt=/^(?:about|app|app-storage|.+-extension|file|res|widget):$/,Kt=/^(?:GET|HEAD)$/,Zt=/^\/\//,en=/^([\w.+-]+:)(?:\/\/([^\/?#:]*)(?::(\d+)|)|)/,tn=x.fn.load,nn={},rn={},on="*/".concat("*");try{Xt=i.href}catch(sn){Xt=o.createElement("a"),Xt.href="",Xt=Xt.href}_t=en.exec(Xt.toLowerCase())||[];function an(e){return function(t,n){"string"!=typeof t&&(n=t,t="*");var r,i=0,o=t.toLowerCase().match(w)||[];
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